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SOMMAIRE EXÉCUTIF 

Le Québec a adopté des objectifs ambitieux de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

(GES) d'ici 2030, et son système de plafonnement et d'échange de droits d'émission à l'échelle de 

l'économie (ci-après SPEDE ou « marché du carbone ») est conçu pour atteindre ces objectifs de 

la manière la moins coûteuse possible. Le système est efficace et est lié à la Californie avec un prix 

du carbone commun, actuellement juste au-dessus de 22 $ par tonne. Les recettes provenant de la 

vente aux enchères des droits d'émission sont collectées dans le Fonds vert de la province, qui est 

ensuite utilisé pour financer diverses politiques de lutte contre les changements climatiques. 

 

Les émissions de GES du Québec ont graduellement diminué depuis 1990, mais celles du secteur 

des transports continuent d'augmenter, ce qui menace l'atteinte des objectifs de réduction de la 

province pour 2030. Étant donné l'attrait intuitif du remplacement des véhicules traditionnels (à 
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essence ou au diesel) par des véhicules électriques (VÉ) afin de réduire les émissions de GES, le 

gouvernement offre depuis plusieurs années une généreuse subvention aux acheteurs de VÉ, bien 

que cette politique n'ait eu qu'un succès limité sur leur adoption à grande échelle. Sur les routes du 

Québec aujourd'hui, moins de 2 % des véhicules légers sont des VÉ.  

 

Malgré leur attrait intuitif dans la lutte contre les changements climatiques, les VÉ et la subvention 

à l’achat d’un VÉ ne sont pas aussi attrayants que beaucoup le pensent. Les émissions de GES sur 

le cycle de vie des VÉ sont inférieures à celles des véhicules traditionnels, mais les avantages 

environnementaux n'existent que si les VÉ sont utilisés pendant plusieurs années. La subvention 

à l’achat d’un VÉ utilise des fonds publics limités; est souvent reçue par des acheteurs à revenu 

élevé qui auraient acheté le véhicule sans la subvention, et n'ont qu'une efficacité limitée pour 

stimuler l'adoption généralisée des VÉ par les Québécois. Plus important encore, la nature du 

SPEDE en vigueur au Québec implique que l’adoption de VÉ supplémentaire par les conducteurs 

québécois n'entraînera pas de réduction supplémentaire des émissions pour l'ensemble de la 

province ; toute réduction des émissions du secteur des transports sera simplement remplacée par 

une augmentation des émissions dans d'autres secteurs de l'économie. 

 

Le résultat de la présente analyse suggère que la subvention québécoise à l’achat d’un VÉ constitue 

un moyen à la fois très coûteux et inefficace pour réduire les émissions de GES, raisons pour 

lesquelles nous recommandons leur élimination progressive au cours des prochaines années. Si le 

gouvernement détermine que les avantages des VÉ non liés au climat méritent un soutien 

gouvernemental - bien qu'à un niveau plus modeste - nous proposons quatre politiques alternatives 

à envisager, chacune représentant probablement un moyen plus rentable d'encourager l'adoption 

des VÉ que l'utilisation de la subvention. 

 

Les ressources actuellement disponibles dans le Fonds vert ne sont pas entièrement utilisées, ce 

qui reflète la difficulté de trouver des projets ayant un réel potentiel de réduction d'émissions de 

GES, et ce de manière rentable. Si le gouvernement suit notre recommandation de supprimer 

progressivement la subvention à l’achat d’un VÉ, cela permettra de libérer 200 millions de dollars 

supplémentaires par an dans le Fonds vert. Avec l'augmentation progressive du prix du carbone 

prévue dans un avenir proche, il y aura encore plus d'argent disponible dans le Fonds vert. 

Dépenser cet argent de manière responsable nécessite une réflexion approfondie.  

 

Nous examinons les avantages et les coûts de trois utilisations alternatives de ces fonds : le 

financement de l'innovation dans le secteur des technologies propres; l'amélioration des 

infrastructures de transport en commun du Québec; et la remise d’un « dividende climatique » aux 

résidents du Québec. Toutes ces options peuvent être financées sans affecter les politiques fiscales 

existantes du gouvernement. Les deux premières options visent à faciliter la réduction des 

émissions de GES à long terme, et leur principal avantage est de permettre aux ménages et aux 

entreprises du Québec de s'adapter plus facilement à une économie faible en carbone. La troisième 

option vise à favoriser l’acceptabilité sociale et politique de mesures climatiques encore plus 

ambitieuses, si le Québec souhaite en adopter. 
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NOS RECOMMANDATIONS 

 

 

Suppression progressive de 

la subvention à l’achat d’un 

VÉ 

Diminuer la subvention à l’achat d’un VÉ de 2 000 dollars par an, 

pour les supprimer complètement d'ici 2025, ce qui libérera plus de 

200 millions de dollars par an.   

SI LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC S'ENGAGE À POURSUIVRE SON SOUTIEN AUX VÉ, LES 

QUATRE OPTIONS SUIVANTES SONT PRÉFÉRABLES À LA SUBVENTION À L’ACHAT D’UN VÉ : 

 

 

Accroître la rigueur du 

mandat VZE   

Les crédits actuels de conformité au mandat VZE devraient devenir 

plus stricts en s'appliquant à un pourcentage plus important de 

vente de VZE. 

 

 

Exiger des stations de 

recharge pour les nouveaux 

bâtiments  

Tous les nouveaux bâtiments commerciaux et résidentiels devraient 

être tenus d'offrir 20 % des places de stationnement équipées d'une 

capacité de recharge pour VÉ, et les 80 % de places restantes 

devraient permettre l'installation de stations de recharge à l'avenir.   

 

 

Étendre les voies réservées 

aux véhicules 

multioccupants (VMO) et 

aux VÉ 

Puisque les VÉ sont autorisés à utiliser les voies réservées aux 

VMO, celles-ci devraient être prolongées à l'intérieur et à l'extérieur 

des grandes villes. 

 

 

Étendre la campagne 

d'information actuelle sur 

les VÉ 

Le gouvernement devrait amplifier sa campagne d'information 

actuelle (« Roulons électrique ») et la prolonger au moins jusqu'en 

2025. 

POUR UNE UTILISATION PLUS EFFICACE DU FONDS VERT, LE GOUVERNEMENT DEVRAIT 

ENVISAGER LES TROIS OPTIONS SUIVANTES : 

 

 

Allouer des fonds pour 

soutenir l'innovation en 

matière de technologies 

propres 

Le gouvernement devrait allouer des fonds pour soutenir des 

entreprises innovantes spécialisées en technologies propres en stade 

intermédiaire de développement (“mid-stage technologies”), afin de 

les aider à atteindre la commercialisation, à réduire les émissions de 

GES et à positionner le Québec comme centre d'innovation. 

 

 

Allouer de nouveaux fonds 

aux infrastructures de 

transport en commun 

Le gouvernement devrait allouer des fonds pour soutenir de 

nouveaux projets de transport en commun dans les zones urbaines 

et leurs banlieues.  

 

 

Offrir aux Québécois un « 

dividende climatique » 

Le gouvernement devrait fournir aux résidents du Québec un « 

dividende climatique » régulier pour encourager l'action climatique 

des ménages, augmenter la faisabilité politique d'un marché du 

carbone plus strict et soutenir les gens pendant la reprise 

économique. 
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1.1 Plan d’action sur les changements 

climatiques du Québec 
 

La lutte aux changements climatiques représente une préoccupation centrale pour les Québécois. 

Ainsi, le gouvernement du Québec a pris de nombreux engagements visant à atténuer les impacts 

des changements climatiques sur la population et son mode de vie ainsi que sur l’économie. Ces 

engagements sont détaillés dans le Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques 

(PACC), qui constitue le cadre principal guidant les politiques climatiques du gouvernement du 

Québec.1 Le budget alloué aux mesures contenues dans le PACC provient du Fonds vert, qui est 

lui-même financé par les revenus issus de la vente de droits d’émissions de gaz à effet de serre 

dans le marché du carbone auquel participe le Québec. 

 

Le PACC vise une réduction des émissions de gaz à effet de serre du Québec de 20% sous le 

niveau de 1990 d’ici la fin de l’année 2020.2 En décembre 2019, le gouvernement a cependant 

annoncé qu’il s’attendait à rater cette cible, les émissions de GES québécoises n’ayant chuté que 

de 8,7% sous le niveau de 1990.3 (Sans surprise, des estimations plus récentes suggèrent que le 

ralentissement économique causé par la pandémie de la Covid-19 contribuera à réduire 

significativement les émissions de GES du Québec, mais cet effet ne devrait être que temporaire.4) 

 

Récemment, le gouvernement du Québec a annoncé une nouvelle contribution budgétaire de 6,2 

milliards de dollars sur 6 ans afin de lutter contre les changements climatiques, ce qui représente 

une augmentation de 50% des ressources financières préalablement allouées dans le PACC 2013-

2020. Ce sont environ les deux tiers de cette nouvelle enveloppe qui proviendront du Fonds vert 

(tel que détaillé plus bas). 

 

Le gouvernement du Québec prépare actuellement le Plan pour une économie verte (PEV) 2030, 

qui remplacera le PACC 2013-2020. Le gouvernement a d’ores et déjà indiqué que le PEV vise à 

réduire les émissions de GES de la province de 37,5% sous le niveau de 1990 d’ici 2030, et d’entre 

80% à 95% sous le niveau de 1990 d’ici 2050.5 Cette réduction des émissions de GES ne se 

produira assurément pas « naturellement »; de telles ambitions requièrent l’instauration de 

 
1 Environnement et lutte contre les changements climatiques, “2013-2020 Climate Change Action Plan”, 
Gouvernement du Québec. Consulté à l’adresse suivante: 
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/plan-action-fonds-vert-en.asp  
2 Government du Quebec, “Le Quebec En Action Vert 2020”, 2012 Retrieved from: 
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/plan_action/pacc2020.pdf 
3 Richer, Jocelyne, “GES: Québec confirme que la cible de réductions en 2020 ne sera pas atteinte”, L’actualité. 18 
décembre 2019. Consulté à l’adresse suivante: https://lactualite.com/actualites/ges-quebec-confirme-que-la-cible-de-
reduction-en-2020-ne-sera-pas-atteinte/ 
4 Blais, Anabelle, “ Québec pourrait atteindre sa cible de réduction des GES”, Le journal de Montréal, 19 mai 2020. 
Consulté à l’adresse suivante: https://www.journaldemontreal.com/2020/05/19/quebec-pourrait-atteindre-sa-cible-
de-reduction-des-ges 
5 Gerbet, Thomas, “Plan vert 2030: voici tout ce que le Québec promet”, Radio-Canada, 18 juin 2020. Consulté à 
l’adresse suivante: https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1713125/plan-economie-verte-2030-quebec-ges-
environnement 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/plan-action-fonds-vert-en.asp
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1713125/plan-economie-verte-2030-quebec-ges-environnement
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1713125/plan-economie-verte-2030-quebec-ges-environnement
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nouvelles politiques et initiatives de lutte aux changements climatiques, ou la révision des 

politiques existantes afin de les rendre plus ambitieuses. 

 

1.2 Émissions de GES dans le secteur des 

transports 

Le secteur des transports est le plus grand émetteur de GES au Québec, responsable à lui seul de 

43% des émissions totales de la province. Il 

est suivi par le secteur industriel à 25% et par 

le secteur résidentiel, commercial et 

institutionnel à 14%.6 La moitié des 

émissions de GES du secteur des transports 

sont attribuées aux véhicules légers, voitures 

de promenade et camions légers combinés.7 

Alors que les émissions totales de GES du 

Québec ont diminué d’environ 9% depuis 

1990 (voir figure 1), les émissions spécifiques 

au secteur des transports ont, quant à eux, 

augmenté de plus de 6%.8 Cette tendance 

reflète les défis inhérents à la réduction des 

émissions de GES en transport, ainsi que les 

coûts particulièrement élevés requis pour 

réduire ces émissions comparativement à 

celles d’autres secteurs (nous aborderons cet 

aspect plus en détail plus bas). 

 

Selon les modalités du PACC, les deux tiers 

des revenus du Fonds vert doivent être alloués à la réduction des émissions de GES dans le secteur 

des transports. Les différentes mesures mises en place à cet effet incluent l’instauration de 

nouvelles réglementations concernant les émissions produites par les nouveaux modèles de 

véhicules de promenade9, des limites de vitesse pour les camions lourds et des incitatifs financiers 

à l’achat de véhicules hybrides ou entièrement électriques (VÉ). 

 

 
6 Régie de l’énergie du Canada, “ Provincial and Territorial Energy Profiles – Quebec,“ Gouvernement du Canada, 
Juin 2020. Consulté à l’adresse suivante: https://www.cer-rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/nrgsstmprfls/qc-
eng.html?=undefined&wbdisable=true  
7  Gouvernement du Québec, “Motor Vehicle Greenhouse Gas Emissions,” Ministère de l’environnement et de la 
lutte contre les changements climatiques, Août 2020. Consulté à l’adresse suivante: 
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges-en/reglement.htm 
8Régie de l’énergie du Canada, “Provincial and Territorial Energy Profiles – Quebec,”Gouvernement du Canada, Juin 
2020. Consulté à l’adresse suivante: https://www.cer-rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/nrgsstmprfls/qc-
eng.html?=undefined&wbdisable=true 
9 Gouvernement du Québec, “Motor Vehicle Greenhouse Gas Emissions,” Ministère de l’environnement et de la 
lutte contre les changements climatiques, Août 2020. Consulté à l’adresse suivante: 
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges-en/reglement.htm 

Figure 1: Émissions des GES au Québec, par secteur 

https://www.cer-rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/nrgsstmprfls/qc-eng.html?=undefined&wbdisable=true
https://www.cer-rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/nrgsstmprfls/qc-eng.html?=undefined&wbdisable=true
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges-en/reglement.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges-en/reglement.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges-en/reglement.htm
https://www.cer-rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/nrgsstmprfls/qc-eng.html?=undefined&wbdisable=true
https://www.cer-rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/nrgsstmprfls/qc-eng.html?=undefined&wbdisable=true
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges-en/reglement.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges-en/reglement.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges-en/reglement.htm
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Ces mesures comprises dans le PACC sont déclinées dans le Plan d’action 2011-2020 sur les 

véhicules électriques (PAVE). Le PAVE propose un objectif ambitieux, aspirant à ce que le quart 

des nouveaux véhicules de promenade achetés en 2020 soient électriques, ce qui ferait grimper le 

parc québécois de VÉ à 118 000 voitures.10 À plus long terme, le PAVE vise 1,2 million véhicules 

électriques sur les routes du Québec d’ici 2030, et s’engage à électrifier 95% de toutes les 

infrastructures de transport en commun. 

 

Cela étant dit, le Québec n’atteindra pas sa cible de VÉ pour 2020. Les VÉ ne représentaient que 

7% des ventes de véhicules de promenade en 2019 et moins de 80 000 VÉ roulent présentement 

sur les routes du Québec. 

 

Malgré les résultats limités des politiques publiques favorisant l’adoption de VÉ au Québec, le 

PEV 2030 prévoit que 57% des réductions d’émissions de GES d’ici 2030 seront réalisées dans le 

secteur des transports. Il n’est pas aisé d’identifier lesquelles des mesures proposées en ce sens 

seront les plus efficaces pour atteindre cet objectif. Le gouvernement pourrait choisir de miser sur 

une électrification progressive du secteur des transports, notamment des autobus de transport 

collectif, des autobus scolaires, des taxis et des véhicules lourds. Il pourrait aussi choisir de fournir 

un incitatif financier à l’achat de VÉ lourd. Ces mesures doivent toutefois être dûment évaluées 

quant à leur efficacité à réduire les émissions de GES et quant à leur coût. 

1.3 Le marché du carbone au Québec 
 

Le gouvernement du Québec a fait part de son objectif de réduire les émissions de GES de la 

province au coût le plus faible possible pour les contribuables et l’économie plus globalement.11 À 

cette fin, le gouvernement a mis en place un marché du carbone en 2013 afin de réduire ses 

émissions de GES. Ce marché assujettit environ 77% des émissions totales de GES de la 

province12, dont les émissions du secteur des transports. Le système de marché du carbone impose 

une limite maximale, ou plafond, d’émissions de GES dans les secteurs couverts. Ce plafond est 

conçu pour diminuer avec le temps. Des « droits d’émissions de gaz à effet de serre » sont 

distribués ou mis à l’encan annuellement pour les compagnies participantes au marché. Ces droits 

d’émission sont échangeables dans le marché à un « prix du carbone » influencé par les dynamiques 

du marché. Ainsi, deux types d’entreprises participent au marché du carbone. Certaines d’entres 

elles décident de réduire leurs propres émissions de GES et vendent la part ainsi inutilisée de leurs 

 
10 Gouvernement du Québec “Plan d'action 2011-2020 sur les véhicules électriques (Gouvernement du Québec)”, 7 
Avril 2011. Consulté à l’adresse suivante:  
http://conf.tac-atc.ca/english/annualconference/tac2012/docs/session18/hotte.pdf 
11 Gouvernement du Québec “Votre budget, votre plan 2019-2020,” Ministère des Finances, Mars 2019. Consulté à 
l’adresse suivante:  http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2019-
2020/en/documents/BudgetPlan_1920.pdf 
12 WCI, Inc. “Aperçu des juridictions participantes”, July 7, 2020. Consulté à l’adresse suivante: 
https://wcitestbucket.s3.us-east-2.amazonaws.com/amazon-s3-bucket/participatingjurisdiction-comparativetable-
en.pdf 
 

http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2019-2020/en/documents/BudgetPlan_1920.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2019-2020/en/documents/BudgetPlan_1920.pdf
https://wcitestbucket.s3.us-east-2.amazonaws.com/amazon-s3-bucket/participatingjurisdiction-comparativetable-en.pdf
https://wcitestbucket.s3.us-east-2.amazonaws.com/amazon-s3-bucket/participatingjurisdiction-comparativetable-en.pdf
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droits d’émission; les autres maintiennent leurs émissions de GES en achetant des droits aux 

entreprises vendeuses. 

 

Depuis 2014, le marché du carbone québécois est combiné à celui de la Californie dans le Western 

Climate Initiative (WCI). L’intégration de ces deux marchés permet d’établir un seul et même prix 

du carbone déterminé par les participants des deux régions, et permet aux entreprises d’acheter 

ou de vendre des permis à l’extérieur de leurs frontières politiques. 

 

Le marché du carbone a pour effet de faire augmenter le prix des biens et services dans l’ensemble 

de l’économie, selon leur empreinte carbone. Par exemple, le prix d’un litre de mazout à usage 

résidentiel augmente plus rapidement que le prix d’un kilowattheure électrique, puisque 

l’empreinte carbone de ce dernier est bien en deçà de celle du mazout. Cette augmentation 

graduelle des prix encourage les entreprises et les ménages à considérer le coût de leurs émissions 

de GES, à réduire leur empreinte carbone et favorise l’innovation. Avec le temps, la combinaison 

de ces éléments permet de réduire les émissions totales de GES au Québec. 

 

Un large consensus existe au sein de la communauté d’économistes quant à la tarification du 

carbone, que ce soit par l’entremise d’une taxe sur le carbone ou d’un marché du carbone, qui est 

reconnue comme l’option au coût le plus faible pour réduire les émissions de GES. 

 

1.4 Le Fonds vert du Québec 

Créé en 2006, le Fonds vert a été mis en place pour favoriser le développement durable au Québec 

par la protection de l’environnement, la préservation de la biodiversité et la lutte contre les 

changements climatiques. Ce sont environ les deux tiers du budget de 6,2 milliards de dollars 

destiné au développement durable par le gouvernement qui proviennent du Fonds vert. 

Les revenus du Fonds vert proviennent des encans trimestriels des droits d’émissions de GES 

dans le marché du carbone; des redevances perçues pour la gestion des matières résiduelles; et des 

redevances payées pour l'utilisation de l’eau. Les deux tiers des dépenses financées par le Fonds 

vert sont utilisés pour réduire les émissions du secteur des transports. (Pour plus de détails sur les 

projets financés par le Fonds vert, voir annexe 5). 

Pour chacun des projets soutenus par le Fonds vert, les municipalités, entreprises et organisation 

peuvent recevoir du financement provenant directement du Fonds. L'analyse des programmes 

soutenus et des bénéficiaires ne permet pas de déterminer clairement comment et dans quelle 

mesure chacun des projets soutenus a contribué aux objectifs de réduction des émissions de la 

province.13 14 

 

Le Fonds vert est un outil fiscal, et non un programme à proprement parler. Le Conseil de gestion 

du Fonds vert est en charge de signer des accords avec ses différents partenaires, incluant des 

 
13 La liste des programmes peut être consulté ici:  http://www.environnement.gouv.qc.ca/cgfv/programmes.htm 
14 La liste des récipiendaires peut être consulté ici: http://www.environnement.gouv.qc.ca/cgfv/documents/fiches-
suivi/index.htm 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/cgfv/programmes.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/cgfv/documents/fiches-suivi/index.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/cgfv/documents/fiches-suivi/index.htm
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entreprises, des organisations, des municipalités et des particuliers. Les dépenses et les prévisions 

d’investissements sont ensuite présentées et approuvées par l’Assemblée nationale du Québec. 

 

En octobre 2019, le gouvernement du Québec a présenté le projet de loi 44 visant à simplifier la 

gouvernance du Fonds vert en restaurant l’autorité du ministère de l’Environnement et de la lutte 

contre les changements climatiques pour gérer le Fonds. Le projet de loi vise aussi à revoir la 

mission du Fonds vert, afin de le consacrer exclusivement à la lutte aux changements climatiques. 

Le projet de loi a reçu de fortes critiques de la part des partis d’opposition. 

 

Au début de l’année 2020, le Commissaire au développement durable du Québec a publié un 

rapport d’audit pointant du doigt un manque de transparence dans la gestion du Fonds vert, ainsi 

que des processus d'évaluation environnementaux déficients des projets soutenus par le Fonds, 

notamment en ce qui a trait à leur contribution à atteindre les cibles de réduction des émissions 

de GES. Le Commissaire conclut que les structures de gouvernance actuelles du Fonds vert 

limitent son utilisation efficace, notamment en étant incapables d’établir une orientation claire et 

des objectifs communs pour les différents départements et agences impliqués.15 De plus, une 

portion importante du Fonds vert est présentement non utilisée et représente ainsi une ressource 

stagnante qui ne contribue pas à la croissance économique verte de la province. 

 

1.5 L’objectif de ce rapport 
 

La stratégie actuelle de lutte aux changements climatiques et l’utilisation du Fonds vert ne reflètent 

pas l’engagement clair de la province à réduire ses émissions de GES au plus faible coût possible. 

Ce rapport examine les possibilités accessibles pour mieux utiliser les ressources limitées du Fonds 

vert et pour réduire les émissions de GES du Québec à moindre coût pour l’économie de la 

province. Plus spécifiquement, ce rapport propose une évaluation critique de l’incitatif financier 

actuel à l’achat de VÉ, qui représente actuellement l’une des principales politiques climatiques du 

Québec. 

 

La deuxième section du rapport se penche sur l’attrait intuitif de miser sur les VÉ pour contribuer 

significativement à l’atteinte des cibles de réductions de GES au Québec. C’est cet attrait intuitif 

qui justifie les politiques actuelles favorisant l’achat de VÉ. La troisième section explique pourquoi 

les VÉ sont en fait beaucoup moins attrayants qu’il n’y paraît, et pourquoi la subvention à l’achat 

d’un VÉ est relativement inefficace pour réduire les GES du Québec, spécifiquement dans le 

contexte ou la province fait partie d’un marché du carbone. Dans la section 4, nous expliquons 

notre principale recommandation pour l'élimination progressive de la subvention à l’achat d’un 

VÉ au Québec, et nous présentons également quatre politiques alternatives qui méritent d'être 

considérées si le gouvernement choisit de soutenir l'adoption des VÉ pour leurs avantages 

alternatifs (non liés au climat). La section 5 examine trois politiques climatiques que le 

gouvernement devrait envisager comme moyen de dépenser l'argent libéré par l'élimination de la 

 
15 Vérificateur général du Québec “Rapport du vérificateur général du Québec à l’assemblée nationale”, Juin 2020. 
Consulté à l’adresse suivante: https://www.vgq.qc.ca/Fichiers/Publications//rapport-cdd//164//cdd_tome-
juin2020_web.pdf   

https://www.vgq.qc.ca/Fichiers/Publications/rapport-cdd/164/cdd_tome-juin2020_web.pdf
https://www.vgq.qc.ca/Fichiers/Publications/rapport-cdd/164/cdd_tome-juin2020_web.pdf
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subvention à l’achat d’un VÉ, ainsi que les ressources financières actuellement inutilisées du Fonds 

vert. La dernière section offre un bref résumé des politiques publiques recommandées. Ce rapport 

a été intentionnellement rédigé de façon à ce que chaque section puisse être consultée 

indépendamment des autres. 

 

1.6 Note méthodologique sur l'importance 

du rapport coût-efficacité en politiques 

publiques 
 

Ce rapport évalue les politiques gouvernementales actuelles et en recommande de nouvelles en se 

concentrant sur le rapport coût-efficacité (cost-effectiveness) - qui implique l’atteinte d’un objectif 

au coût le plus faible possible. Étant donné que les politiques climatiques ont des implications 

réelles sur l'emploi, le niveau de vie et la croissance économique, le rapport coût-efficacité est 

particulièrement important dans leur élaboration. Bien que le rapport coût-efficacité ne soit pas, à 

juste titre, le seul critère à utiliser dans l'élaboration des politiques gouvernementales, il convient 

de l'examiner attentivement, en particulier dans le contexte économique actuel. 

 

Pour évaluer le rapport coût-efficacité d'une politique, deux types de coûts sont pris en compte : 

les coûts fiscaux et les coûts économiques. Le coût fiscal représente le budget gouvernemental 

nécessaire pour mettre en œuvre la politique. Du point de vue du gouvernement, tout dollar 

dépensé pour une politique doit être financé soit par de nouvelles taxes, de nouveaux emprunts 

ou une réduction des dépenses au détriment d'autres priorités. Le second coût est le coût 

économique imposé aux particuliers, aux entreprises et à l'économie dans son ensemble. Une 

politique ou une réglementation spécifique peut avoir peu d'implications pour le budget du 

gouvernement, mais imposer un coût important aux entreprises et aux ménages.  

 

Le rapport coût-efficacité des politiques environnementales peut être évalué en mesurant le coût 

par tonne d'émissions réduites. Par exemple, le marché du carbone du Québec génère actuellement 

un prix du carbone d'environ 22 $ par tonne, ce qui signifie qu'il en coûte (pas plus de) 22 $ à 

l'émetteur pour réduire une tonne d'émissions de GES. En revanche, les recherches existantes 

suggèrent que la subvention incitative à l’achat d’un VÉ réduit les émissions de GES au coût 

beaucoup plus élevé d'environ 395 $ par tonne. Nous expliquons dans ce rapport ce qui rend la 

subvention à l’achat d’un VÉ si coûteuse afin de réduire les émissions de GES.  

 

Pour toute économie et pour tout gouvernement, les ressources financières sont inévitablement 

limitées. Pour cette raison, la réduction du coût des politiques climatiques devrait être une priorité 

pour les gouvernements, notamment parce qu'elle renforce la viabilité des politiques climatiques 

ambitieuses. Le recours à des politiques à coût élevé pourrait conduire les citoyens à les rejeter, 

voire à rejeter l'action climatique de manière plus générale. Une action climatique durable 

permettant de réduire davantage les émissions de GES est plus susceptible de se réaliser par 

l’instauration de politiques qui minimisent les coûts imposés aux consommateurs et aux 

entreprises. 
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Sur une autre, et afin bonifier notre évaluation des politiques publiques présentées dans ce rapport, 

un sondage a été commandé à la firme Abacus Data visant à mieux comprendre l'opinion publique 

québécoise sur les VÉ et les politiques qui s'y rattachent. L'enquête, d'un échantillon de 1 000 

résidents du Québec, a permis de mieux comprendre les perceptions populaires à propos des VÉ, 

le comportement d'achat de véhicules des Québécois, ainsi que leurs perceptions et attitudes face 

aux politiques existantes ou futures visant à favoriser l'adoption de VÉ. L'annexe 6 présente une 

description détaillée des principaux éléments à retenir. 

 



 
 

 

SECTION 2 

 

L'APPEL INTUITIF DES VÉ 
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 Comme l’a démontré la figure 1, plus de 40 % des émissions de GES du Québec proviennent du 

secteur des transports, les véhicules légers étant responsables de la moitié de ces émissions.16 17   

Entre 1990 et 2016, malgré une baisse de près de 9 % des émissions globales du Québec, les 

émissions du secteur des transports ont augmenté de 6,1 %. 

Compte tenu de ces tendances en matière d'émissions, il n’est pas surprenant de constater un 

accent apposé sur les politiques visant spécifiquement le secteur des transports, y compris les 

efforts importants visant à encourager l'adoption des VÉ. En principe, les VÉ ne génèrent aucune 

émission lorsqu'ils sont utilisés, et le remplacement des véhicules à moteur à combustion interne 

(VMCI) par des VÉ est donc considéré comme une étape nécessaire vers la réduction des 

émissions de GES. En plus, étant donné l'abondance de l'hydroélectricité à faible intensité carbone 

dans la province, le Québec semble offrir les conditions idéales pour réduire les émissions de GES 

par l'électrification des véhicules de promenade.18 

2.1 Obstacles à l'adoption des VÉ 

Quel que soit le bénéfice social associé à l'utilisation accrue des VÉ, les entreprises et les ménages 

n'ont pas encore été convaincus des vertus de leur achat et de leur conduite. Malgré des 

améliorations technologiques considérables, une baisse continue des prix et de généreuses 

subventions gouvernementales, les VÉ n'ont pas été aussi largement adoptés par les 

consommateurs qu'initialement prévu par les décideurs politiques. Les VÉ représentent 

actuellement moins de 2 % de tous les véhicules légers au Québec. 

Les experts ont indiqué qu'un certain nombre d'obstacles ou « de défaillances du marché » (market 

failure) empêchent probablement une plus grande adoption des VÉ. Les principales défaillances 

du marché sont les suivantes:  

1. Différence de prix : Les émissions de GES générées par les VÉ représentent une externalité 

négative pour la société. Le coût de ces émissions ne se reflète pas dans le prix du marché 

des VMCI auquel sont confrontés les consommateurs, ce qui rend leur prix artificiellement 

bas par rapport à celui des VÉ. L'adoption de VÉ est donc plus faible. Si les conducteurs 

de VMCI étaient tenus d'internaliser tous ces coûts de pollution, leurs prix seraient 

considérablement plus élevés et les VÉ deviendraient donc relativement plus abordables.  

2. Externalité du réseau (Network Externality) : Une externalité de réseau se produit lorsque les 

avantages liés à la consommation d’un produit par un utilisateur dépendent du nombre 

 
16 Gouvernement du Québec, “Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de serre en 2016 et leur évolution 
depuis 1990”, Ministère de l’environnement et la Lutte contre les changements climatiques, 2018. Consulté à l’adresse 
suivante: https://docs.google.com/document/d/1dyb3a4I3t9uKIP32rUDHhORWAg1E8qSAqPyjk9a03jA/edit  
17 Gouvernement du Québec, “Motor Vehicle Greenhouse Gas Emissions,” Ministère de l’environnement et de la 
lutte contre les changements climatiques, Août 2020. Consulté à l’adresse suivante: 
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges-en/reglement.htm 
18 Gouvernement du Québec “Votre budget, votre plan 2019-2020,” Ministère des Finances, Mars 2019. Consulté à 
l’adresse suivante:  http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2019-
2020/en/documents/BudgetPlan_1920.pdf 

https://docs.google.com/document/d/1dyb3a4I3t9uKIP32rUDHhORWAg1E8qSAqPyjk9a03jA/edit
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges-en/reglement.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges-en/reglement.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges-en/reglement.htm
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2019-2020/en/documents/BudgetPlan_1920.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2019-2020/en/documents/BudgetPlan_1920.pdf
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d'autres personnes utilisant également le produit.19 En ce sens, les problèmes d'offre 

insuffisante et de modèles de véhicules limités peuvent directement conduire à une faible 

utilisation des VÉ. Il existe également une externalité de réseau indirecte entre 

l'infrastructure de recharge et l'adoption des VÉ. Ceux-ci dépendent d'une infrastructure 

de recharge existante suffisante, et l'infrastructure de recharge dépendant du nombre total 

d'utilisateurs de VÉ.  

3. Fuites de connaissances (Knowledge Spillover) : Bien que la société profite des avantages des 

technologies innovantes utilisées dans les VÉ, ces innovations ne progressent pas assez 

vite pour accroître l'adoption des VÉ à court terme. Si les entreprises innovantes ne sont 

pas en mesure de tirer tous les avantages de leurs innovations - parce qu'une partie des 

nouvelles connaissances peut alors être utilisée par des entreprises concurrentes - elles sont 

alors moins susceptibles d'innover en premier lieu. Avec moins d'innovation à l’échelle 

globale, l'industrie dans son ensemble verra sa croissance limitée, peinera à diminuer le 

prix de vente des VÉ et aura plus de difficultés à convaincre les consommateurs d'acheter 

des VÉ.20  

4. Connaissances limitées des consommateurs : De nombreux consommateurs n'achètent pas de VÉ 

parce qu'ils ne sont pas suffisamment informés à leur sujet. Des informations incomplètes 

et des perceptions persistantes concernant les coûts de fonctionnement, l'autonomie des 

batteries et l'accessibilité des infrastructures de recharge restent des obstacles importants 

à l'adoption des VÉ.  

2.2 Politiques existantes en matière de VÉ au 

Québec 

Depuis une dizaine d'années, ces défaillances de marché ont conduit de nombreux gouvernements 

à soutenir activement l'adoption des véhicules électriques.21 Des politiques publiques ont été 

conçues pour réduire les écarts de prix entre les VMCI et les VÉ, pour soutenir les infrastructures 

du réseau de recharge et pour sensibiliser davantage les consommateurs à cette technologie. Le 

Québec s’inscrit dans cette tendance mondiale. 

Le Québec dispose d'une série de politiques et de règlementations visant à accroître à la fois l'offre 

et la demande de VÉ, notamment un programme de subventions et le mandat « Véhicule zéro 

émission » (VZE). De plus, le gouvernement canadien a mis en place une réglementation sur les 

émissions des véhicules légers qui s'applique au Québec. Ces politiques sont brièvement décrites 

ci-dessous. 

 

 
19 Commission de l’écofiscalité du Canada, “Soutenir la tarification du carbone: comment identifier les politiques qui 
complémentent véritablement un prix carbone à l’échelle de l’ensemble de l’économie,” P.12.  Consulté à l’addresse 
suivante: https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-policies/ 
20 Ibid. P.13. Consulté à l’addresse suivante: https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-
policies/ 
21 Ibid. P.10. Consulté à l’addresse suivante: https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-
policies/ 

https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-policies/
https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-policies/
https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-policies/
https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-policies/
https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-policies/
https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-policies/
https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-policies/
https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-policies/
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2.2.1 SUBVENTIONS AUX VÉ 

Le programme Roulez vert aide les consommateurs à acheter des VÉ neufs et usagés et à installer 

des stations de recharge. Dans le cadre du programme Roulez vert, le gouvernement du Québec 

offre aux particuliers, aux entreprises et aux municipalités une remise pouvant atteindre 8 000 $ 

pour l'achat d'un VÉ neuf. (La subvention réelle dans chaque cas dépend du modèle, de l'année, 

de la capacité de la batterie et de l'année d'achat ; les détails du programme sont résumés à l'annexe 

2).22 La subvention s'applique uniquement aux VÉ dont le prix de détail suggéré par le fabricant 

(PDSF) est inférieur à 60 000 $.23 

Dans le dernier budget du Québec, 434 millions de dollars ont été consacrés au programme Roulez 

vert pour les exercices financiers 2019-20 et 2020-21. Il est important de noter que le 

gouvernement fédéral canadien a également commencé à offrir une subvention similaire en 2019. 

D'une valeur de 5 000 $, la subvention fédérale peut être combinée avec la subvention provinciale, 

pour un incitatif à l'achat pouvant atteindre un total de 13 000 $. 

2.2.2 LE MANDAT VZE 

En 2019, le gouvernement du Québec a également promulgué la Loi sur les VZE, qui oblige les 

concessionnaires automobiles à vendre ou à louer un nombre minimum de véhicules à zéro 

émission (VZE) par le biais d'un système de crédits échangeables. Le mandat de la loi VZE a été 

mis en œuvre pour stimuler l'offre de VÉ sur le marché québécois. Chaque vente ou location d'un 

VÉ au Québec permet aux constructeurs automobiles d'obtenir des crédits (davantage de crédits 

sont alloués pour les VÉ à plus longue portée) qui peuvent être vendus sur un marché interne. Les 

constructeurs automobiles qui ont accumulé des crédits excédentaires peuvent les vendre à 

d'autres constructeurs automobiles qui souhaitent éviter de payer les pénalités prévues par le 

règlement.24 

2.2.3 RÈGLEMENT SUR LES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE DES 

AUTOMOBILES À PASSAGERS ET DES CAMIONS LÉGERS 

Cette politique fédérale réglemente les émissions des VMCI et limite les émissions de CO2 par 

kilomètre pour l’ensemble du parc de véhicules des fabricants, avec des objectifs de réduction de 

plus en plus stricts. Cette réglementation exige que la consommation moyenne de carburant des 

fabricants de véhicules atteigne un seuil particulier, incitant ainsi l'efficacité énergétique, ce qui 

contribue à réduire les émissions dans le secteur des transports. En augmentant progressivement 

 
22 Gouvernement du Québec, “Rabais pour un véhicule neuf,” Transition énergétique Québec. Consulté à l’adresse 
suivante: https://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/english/rabais/ve-neuf/programme-rabais-vehicule-neuf.asp  
23 Il s'agit d'un nouveau seuil depuis le début de l'année 2020. Avant cela, les voitures ayant un PDSF inférieur à 75 
000 dollars pouvaient bénéficier de la subvention. 
24 Gouvernement du Québec, “ Standards Véhicules Zéro Émissions,” Ministère du développement durable et de la 
lutte contre les changements climatiques.  Avril 2020. Consulté à l’adresse suivante: 
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/vze/index-en.htm 

https://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/english/rabais/ve-neuf/programme-rabais-vehicule-neuf.asp
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/vze/index-en.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/vze/index-en.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/vze/index-en.htm
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sa sévérité, la loi devrait réduire la consommation d'essence au Québec. Le règlement est 

harmonisé avec les normes américaines (Corporate Average Fuel Economy (CAFE)). 

2.2.4 AUTRES POLITIQUES PUBLIQUES 

Le gouvernement du Québec prévoit d'investir 27 millions de dollars supplémentaires sur cinq ans 

pour financer l'innovation en matière de VÉ, en soutenant la recherche, l'innovation et la 

commercialisation. Le gouvernement investira également 18 millions de dollars sur cinq ans pour 

développer le recyclage des batteries de VÉ dans la province.25 26 De plus, le gouvernement du 

Québec a récemment appuyé la campagne d'information intitulée «Roulons électrique», une 

initiative conjointe d'Équiterre et de Transition Énergétique Québec, qui vise à diffuser de 

l'information aux acheteurs potentiels de VÉ.  

2.2.5 CES POLITIQUES ONT-ELLES FAVORISÉ L'ADOPTION DE VÉ ? 

Ces politiques ont contribué à créer un marché initial pour les VÉ au Québec, mais pas à la hauteur 

escomptée par les décideurs politiques. Entre 2012 et 2017, les ventes annuelles de VÉ n’ont que 

très légèrement augmenté, le parc total atteignant à peine 10 000 véhicules avant 2014. Une 

augmentation significative des ventes de VÉ a été observée en 2019, coïncidant avec le lancement 

de la subvention fédérale.27 28 29 Les VÉ ne représentaient pourtant que 7 % du total des véhicules 

de promenade vendus au Québec en 2019.  

En juin 2020, il y avait un total de 76 357 VÉ sur les routes du Québec - moins de 2 % du total 

des véhicules légers immatriculés dans la province. La majorité de ces VÉ se trouve dans les zones 

urbaines, Montréal en tête. (Voir l'annexe 7 pour quelques détails sur le marché des VÉ au 

Québec). 

Étant donné l'attrait intuitif des VÉ pour réduire les émissions de GES et la façon dont cet attrait 

a mené à la mise en œuvre de politiques encourageant généreusement l'adoption leur adoption au 

Québec, il convient de se demander pourquoi les VÉ demeurent un produit de niche. Cet attrait 

intuitif est-il dépourvu de bien-fondé? 

 

 
25 Gouvernement du Québec “Votre budget, votre plan 2019-2020,” Ministère des Finances, Mars 2019. Consulté à 
l’adresse suivante:  http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2019-
2020/en/documents/BudgetPlan_1920.pdf 
26 À la fin août, les médias rapportaient l’intention de Québec de se lancer dans un projet évalué à près de 2 milliards 
de dollars pour construire et recycler des batteries de véhicules électriques dans la province. 
27 Transport Canada, “Sale of zero-emission vehicles jump after launch of federal incentive program,” Gouvernement 
du Canada, Aaoût 2019. Consulté à l’adresse suivante: https://www.canada.ca/en/transport-
canada/news/2019/07/sale-of-zero-emission-vehicles-jump-after-launch-of-federal-incentive-program.html 
28 Association des véhicules électriques du Québec, “Statistiques SAAQ-AVÉQ, sur l’électromobilité au Québec en 
date du 31 mars 2020 [Infographie]. Consulté à l’adresse suivante : https://www.aveq.ca/actualiteacutes/statistiques-
saaq-aveq-sur-lelectromobilite-au-quebec-en-date-du-31-mars-2020-infographie 
29  La récession économique causée par la pandémie de la Covid-19 devrait freiner la demande de VÉ, car le pouvoir 
d'achat des Québécois a diminué, ce qui affecte particulièrement les dépenses en biens durables. Les ventes de mars et 
d'avril 2020 en fournissent une première preuve. 

http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2019-2020/en/documents/BudgetPlan_1920.pdf
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2019-2020/en/documents/BudgetPlan_1920.pdf
https://www.canada.ca/en/transport-canada/news/2019/07/sale-of-zero-emission-vehicles-jump-after-launch-of-federal-incentive-program.html
https://www.canada.ca/en/transport-canada/news/2019/07/sale-of-zero-emission-vehicles-jump-after-launch-of-federal-incentive-program.html
https://www.aveq.ca/actualiteacutes/statistiques-saaq-aveq-sur-lelectromobilite-au-quebec-en-date-du-31-mars-2020-infographie
https://www.aveq.ca/actualiteacutes/statistiques-saaq-aveq-sur-lelectromobilite-au-quebec-en-date-du-31-mars-2020-infographie
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 L'intuition de remplacer les VMCI très polluants par des véhicules zéro émission est simple: ce 

remplacement semble offrir une occasion facile pour réduire les émissions de GES au Québec. 

Toutefois, si l'on considère la performance environnementale des VÉ sur l'ensemble de leur cycle 

de vie, ainsi que l'interaction entre la subvention à l’achat d’un VÉ et le marché du carbone du 

Québec, il devient évident que le potentiel de réduction des GES de la subvention à l’achat d’un 

VÉ est assez limité. 

 

3.1 Analyse de niveau micro : les émissions 

sur l’ensemble du cycle de vie 
 

Supposons qu'une conductrice remplace son VMCI par un VÉ nouvellement acheté. Dans quelle 

mesure cette substitution réduit-elle l’empreinte carbone de la conductrice? La réponse n'est pas 

si simple. La performance environnementale d'un VÉ dépend de plusieurs facteurs, incluant la 

différence de consommation de carburant lors d'une utilisation régulière ; la distance parcourue 

par le consommateur moyen ; les émissions associées à l'électricité utilisée pour recharger la 

batterie ; et les émissions associées à la fabrication du VÉ lui-même. 

 

Les émissions de GES sont 

générées par la production et 

l'utilisation des VMCI et des 

VÉ. Les émissions 

associées à la production 

d'un VÉ sont plus élevées 

que celles d’un VMCI, en 

raison des composants à 

forte intensité d'émissions 

de GES tels que la batterie 

et le moteur électrique du 

véhicule. Ainsi, au moment 

de l'achat, un VÉ a en fait 

une empreinte 

environnementale plus importante que celle d'un VMCI.30 En revanche, les VMCI émettent 

davantage de GES que les VÉ dans le cadre d'une utilisation régulière, pour la simple raison que 

les VMCI sont alimentés en combustibles fossiles alors que les VÉ sont alimentés en électricité, 

qui émet généralement (mais pas toujours) moins de GES. Dans le cas du Québec, puisque 

l'hydroélectricité génère des émissions de carbone extrêmement faibles, la plupart des émissions 

des VÉ proviennent du processus de production des véhicules achetés.  

 

 

 
30 Tous les véhicules émettent du CO2 et d'autres GES tout au long de leur cycle de vie, qui se présente généralement 
en trois étapes : la fabrication, l'exploitation et la fin de vie. 
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Comme les VÉ génèrent plus d'émissions lors de leur production, mais moins d'émissions lors de 

leurs utilisations, il s'ensuit que, lorsqu'on examine leur cycle de vie, le remplacement d'un VMCI 

par un VÉ ne présente un avantage environnemental que si ce dernier est conduit suffisamment 

longtemps. Au Québec, si l'un ou l'autre des véhicules était conduit pendant environ 150 000 km 

(une moyenne de dix ans de conduite), les émissions du cycle de vie du VÉ seraient environ 65 % 

inférieures à celles d’un VMCI, comme le montre la figure 2: la ligne horizontale pleine indique 

les émissions du VÉ et la ligne pointillée indique les émissions du VMCI.31 

 

Au Québec, grâce à l'énergie hydroélectrique, les VÉ offrent une réduction des émissions de GES 

à partir d’environ 40 000 km parcourus. Si le véhicule parcourt 100 000 km, ses émissions sur le 

cycle de vie sont environ la moitié de celles d'un VMCI, alors que sur une distance de 175 000 km, 

ses émissions sur le cycle de vie sont environ le tiers de celles d'un VMCI. Cette nécessité de 

conduire les véhicules pendant de nombreuses années afin de bénéficier de ses réductions de GES 

limite la capacité des VÉ à réduire facilement les émissions de GES, en particulier dans une 

province où les conditions de conduite hivernale et la corrosion des véhicules imposent des limites 

naturelles à la durée de vie de tout type de véhicule. 

 

Compte tenu du potentiel relativement limité de réduire les émissions de GES par l’entremise 

d’une plus grande adoption des VÉ, leur présence sur les routes du Québec doit augmenter 

considérablement afin de contribuer, ne serait-ce qu'un peu, à l'atteinte des objectifs globaux de la 

province en matière de réductions des émissions de GES. Même si le Québec atteint son objectif 

de 1,2 million de VÉ sur les routes d'ici 2030, ce qui est largement supérieur à la trajectoire actuelle 

et plus de dix fois la taille du parc actuel de VÉ, cela ne réduirait les émissions totales que de 3,6 

%, alors que le Québec vise à réduire ses émissions globales de 37,5 %.32 C'est en ce sens qu'il faut 

comprendre que les VÉ ont une capacité limitée à contribuer à la lutte contre les changements 

climatiques. En d'autres termes, les VÉ ne doivent pas être considérés comme le principal moyen 

ni même comme un moyen significatif pour le Québec de réduire son empreinte carbone. 

 

L'empreinte environnementale des VÉ évoluera au fur et à mesure que la recherche et le 

développement se poursuivront dans l'industrie. L'amélioration de l’autonomie des batteries, de la 

vitesse de recharge des véhicules et des procédés de fabrication peut permettre de réduire encore 

l’empreinte écologique des VÉ. D'une part, on prévoit que les émissions de GES sur le cycle de 

vie pourraient diminuer de 14 % grâce à l'amélioration des procédés de fabrication des batteries.33 

D'autre part, comme les consommateurs exigent une capacité de batterie toujours plus grande, les 

 
31 Centre international de référence sur le cycle de vie des produits, procédés et services (CIRAIG). “Rapport 
Technique: Analyse du cycle de vie comparative des impacts environnementaux potentiels du véhicule électrique et 
du véhicule conventionnel dans un contexte d’utilisation québécois”. Avril 2016.  Consulté à l’adresse suivante: 
https://www.hydroquebec.com/data/developpement-durable/pdf/analyse-comparaison-vehicule-electrique-
vehicule-conventionnel.pdf  
32 Germain Belzile et Mike Milke, «Les subventions aux véhicules électriques sont-elles efficientes?», Institut 
économique de Montréal, Juin 2017. Consulté à l’adresse suivante : 
https://www.iedm.org/sites/default/files/web/pub_files/note0417_fr.pdf 
33 Nicholas Lutsey, Dale Hall, “Effects of Battery Manufacturing on Electric Vehicle Life-cycle Greenhouse Gas 
Emissions,” The International Council On Clean Transportation. Février 2019. Consulté à l’adresse suivante: 
https://theicct.org/sites/default/files/publications/EV-life-cycle-GHG_ICCT-Briefing_09022018_vF.pdf 

https://www.hydroquebec.com/data/developpement-durable/pdf/analyse-comparaison-vehicule-electrique-vehicule-conventionnel.pdf
https://www.hydroquebec.com/data/developpement-durable/pdf/analyse-comparaison-vehicule-electrique-vehicule-conventionnel.pdf
https://www.iedm.org/sites/default/files/web/pub_files/note0417_fr.pdf
https://theicct.org/sites/default/files/publications/EV-life-cycle-GHG_ICCT-Briefing_09022018_vF.pdf
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avantages relatifs des VÉ par rapport aux VMCI pourraient diminuer, les batteries devenant plus 

lourdes, nécessitant plus de matières premières et ayant une plus grande empreinte écologique. À 

mesure que le volume de production de VÉ et de leurs batteries augmente, il sera nécessaire de 

repenser la chaîne de production des batteries afin de garantir que les VÉ améliorent leur 

empreinte carbone (et non le contraire). En somme, l'impact net des innovations à venir sur 

l'empreinte environnementale des VÉ - calculée sur leur cycle de vie totale - demeure incertain. 

 

3.2 Analyse de niveau macro : Interaction 

avec le marché du carbone 
 

La précédente section (3.1) évaluait l’impact du remplacement d'un VMCI par un VÉ sur la 

réduction de l'empreinte carbone d'un conducteur individuel. Cependant, même si une telle 

réduction se produit, il n’est pas garanti que cela entraînera une réduction des émissions globales 

de GES au Québec. La raison - et elle peut sembler contre-intuitive - est liée à la façon dont 

l'adoption d'un VÉ supplémentaire interagit avec le marché du carbone existant au Québec.  

 

Le marché du carbone du Québec impose une limite (ou «plafond») aux émissions totales de GES 

des secteurs assujettis au marché. La quantité totale d'émissions autorisées diminue chaque année, 

ce qui garantit que la province réduit progressivement son empreinte carbone. Les droits 

d'émission peuvent être achetés et vendus à un «prix du carbone», qui est libre de varier dans le 

temps, suivant l’offre et la demande. Les émetteurs potentiels de GES doivent soit réduire leurs 

émissions (et donc éviter de payer le prix du carbone), soit acheter des droits supplémentaires pour 

émettre des GES. Le fait que le prix du carbone au Québec soit positif - il est actuellement 

d'environ 22 $ la tonne - reflète qu'il existe une demande des émetteurs pour l'achat de droits. En 

d'autres termes, c'est la rareté des droits d'émission qui fait que leur prix est supérieur à zéro. 

 

Dans un tel marché, les émissions totales permises sont déterminées par le plafond. Ainsi, toute 

réduction importante des émissions dans une partie du marché sera compensée par des réductions 

plus faibles dans une autre partie du marché. Par exemple, supposons que le plafond global 

diminue de 2 % au cours d'une année donnée. Si les émissions d'un secteur couvert diminuent de 

5 % au cours de la même année, les réductions d'émissions seront plus faibles dans certains autres 

secteurs (ou les émissions pourraient même augmenter) afin de respecter le plafond.     

 

Cela semble probablement abstrait ; quelle est l'implication tangible de cette situation pour les VÉ 

spécifiquement? Le marché du carbone s'applique au secteur des transports, y compris aux 

émissions générées par les véhicules légers. L'adoption d'un VÉ supplémentaire peut ainsi 

contribuer à réduire les émissions de GES du secteur des transports, mais elle n'entraînera pas de 

réductions supplémentaires des émissions dans le marché du carbone. Puisque le plafond global n'est pas 

affecté par l'adoption d'un VÉ supplémentaire, et tant que le prix du carbone reste positif, toute 

réduction des émissions provenant du secteur des transports sera compensée par une 

augmentation des émissions dans un autre secteur, ce qui permettra de maintenir les émissions 

globales à un niveau égal au plafond. 
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Comment cette «compensation» se produit-elle pour les entreprises et les ménages? Comme les 

distributeurs d'essence sont assujettis au marché du carbone, toute adoption supplémentaire d'un 

VÉ dans la province entraînera une diminution de la demande d'essence. Cela réduit la demande 

de droits d'émission pour les distributeurs d'essence et entraîne une pression à la baisse sur le prix 

du carbone. À mesure que le prix du carbone diminue, d'autres émetteurs potentiels au sein du 

système - dans l'industrie lourde, par exemple - augmentent leurs achats de quotas et ainsi leurs 

émissions de GES. La réduction des émissions dans le secteur des transports est donc compensée 

par une augmentation des émissions ailleurs dans le marché. Ceci ne révèle pas une dysfonction 

dans le marché du carbone; au contraire, cela est caractéristique d’un marché qui fonctionne bien.  

 

Quel est donc le résultat net? Même si la subvention québécoise à l’achat d’un VÉ parvient à 

convaincre certains consommateurs de remplacer leur VMCI par un VÉ, et même si chaque 

nouveau VÉ produit moins d'émissions que le véhicule qu'il a remplacé, les émissions globales de 

GES de la province ne seront pas affectées. Tant que le plafond du marché demeure contraignant 

(ce qui est vrai quand le prix du carbone est positif), alors les réductions globales d'émissions de 

GES seront déterminées par le plafond, et non par quelque autre politique. 

 

La même analyse prévaut pour toute politique ou mesure qui s'applique aux émissions de GES 

déjà couvertes par le marché du carbone. Toute nouvelle politique ne réduirait pas les émissions 

globales, mais déplacerait simplement les émissions vers d'autres secteurs de l'économie. En ce 

sens, subventionner l’achat des VÉ au sein d’un marché du carbone ne permet pas de réduire les 

émissions globales.34 

 

Cela dit, une plus grande popularité des VÉ pourrait toutefois faciliter l'augmentation de la rigueur 

du marché du carbone afin d’entraîner une plus grande réduction des émissions de GES, plus 

rapidement. Autrement dit, une augmentation significative du parc provincial de VÉ pourrait 

permettre au gouvernement d'abaisser le plafond de façon plus agressive. Le gouvernement 

pourrait légiférer pour abaisser le plafond plus rapidement que prévu, réduisant ainsi le nombre 

de droits d’émissions disponibles pour la vente aux enchères. Dans un contexte où le Québec n'a 

pas atteint ses objectifs de 2020 et fait face à un défi important s’il veut atteindre ses ambitions de 

réduction des émissions de GES pour 2030, une augmentation de l'utilisation des VÉ pourrait 

permettre une politique climatique plus ambitieuse et plus agressive. 

 

 

 

 

 
34 Il n'en va pas de même dans une province ayant une taxe sur le carbone, comme la Colombie-Britannique. Avec 
une taxe sur le carbone, toute nouvelle politique telle que les subventions aux VÉ a le potentiel de réduire les 
émissions globales pour la simple raison qu'une taxe sur le carbone n'a pas d'équivalent au "plafond" d'un système de 
plafonnement et d'échange. Avec une taxe sur le carbone, les subventions aux VÉ réduisent les émissions totales mais 
n'affectent pas le prix du carbone. Avec un système de plafonnement et d'échange, les subventions aux VÉ réduisent 
le prix du carbone mais n'affectent pas les émissions totales. 
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3.3 Les lacunes économiques de la 

subvention à l'achat d'un VÉ 
 

La précédente analyse explique pourquoi une plus grande adoption de VÉ n'est pas susceptible 

d'entraîner les réductions d’émissions de GES attendues au Québec. Les politiques publiques 

visant à encourager l'adoption des VÉ - telles que la subvention à l’achat d’un VÉ - risquent donc 

d’être inappropriées. Même si la subvention à l’achat d’un VÉ a comme principal but d’aider le 

gouvernement à élaborer un plan climatique plus rigoureux pour la province, l'utilisation d’une 

subvention comme outil incitatif pose de sérieux problèmes. Nous abordons ici certains des 

problèmes qui s'appliquent aux subventions de manière générale. Nous nous penchons ensuite 

sur les problèmes spécifiques liés à la subvention à l’achat d’un VÉ.  

 

Selon leur rigueur et leur caractéristique, les subventions sont accompagnées de problèmes 

découlant de leur relative inefficacité à modifier les comportements, de leur coût fiscal et 

économique relativement élevé et de leurs effets redistributifs indésirables. 

 

Tout d'abord, selon leur rigueur, les subventions ont une efficacité variable pour générer le comportement 

recherché. L'évaluation de l'efficacité d'une subvention nécessite une évaluation minutieuse de son 

impact sur les modes de consommation. Par exemple, si le montant de la subvention est trop 

faible, il se peut qu'il ne suffise pas à convaincre les gens de modifier leur comportement. D'un 

autre côté, le gouvernement gaspille des fonds publics si le montant de la subvention est plus élevé 

que nécessaire pour induire le changement de comportement recherché.  

 

Deuxièmement, les subventions sont coûteuses pour le gouvernement et pour l'économie. Toute dépense du 

gouvernement implique un coût fiscal. Les gouvernements se doivent d’allouer leurs ressources 

financières limitées avec prudence. Tout dollar dépensé pour une subvention ne peut être dépensé 

ailleurs, et le gouvernement doit donc évaluer le «coût d'opportunité» correspondant. Un dollar 

dépensé pour subventionner l'achat d’un VÉ est-il une meilleure utilisation des fonds que les 

dépenses en matière d'éducation, de soins de santé ou d'infrastructure ? 

 

Les subventions ont également un coût économique plus large. La levée de revenus fiscaux par le 

gouvernement nécessite l'augmentation de certains taux d'imposition, ce qui impose au secteur 

privé un coût supérieur au montant des revenus collectés. Les économistes appellent cela le «fardeau 

excédentaire» d’un impôt. Augmenter les impôts pour payer des subventions a donc un coût 

économique, car la plupart des impôts sont « distorsifs » (distortionary), en particulier l'impôt sur les 

sociétés ou sur le revenu. L'augmentation de ces taux d'imposition entraîne généralement une 

réduction des investissements, de l'emploi et de la croissance économique à long terme.35  

 

35 Dahlby, B. (2008). The marginal cost of public funds: Theory and applications. MIT Press, Cambridge (Massachusetts). 
Consulté à l’adresse suivante : https:// mitpress-
request.mit.edu/sites/default/files/titles/content/9780262042505_sch_0001.pdf  
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Troisièmement, les subventions ont des implications distributives. L'utilisation de fonds publics génériques 

pour soutenir des groupes spécifiques peut modifier la répartition des revenus. Par exemple, 

l'utilisation de fonds publics pour subventionner la production de logements à loyer modique est 

susceptible d'aider davantage les familles à faible revenu que celles à revenu élevé. Dans ce cas, la 

subvention est presque certainement «progressive», et sera soutenue par une large partie de la 

société. En revanche, l'utilisation de fonds publics pour subventionner l'achat de produits utilisés 

principalement par des familles à revenus plus élevés est susceptible d'être «régressive», et il est 

peu probable qu'elle suscite un large soutien populaire. Comme nous le verrons plus loin, la 

subvention à l’achat d’un VÉ souffre de ce problème.  

 

3.4 Le coût élevé de la subvention 

québécoise à l’achat d’un VÉ  
 

L'objectif qui sous-tend l'utilisation de l'argent des contribuables pour subventionner l’achat de 

VÉ est celui de réduire la différence de prix entre les VMCI et le VÉ afin de rendre ces derniers 

plus attrayants. Compte tenu de l'impact environnemental limité des VÉ, l'utilisation de fonds 

publics pour subventionner leur achat est-elle la stratégie la plus judicieuse?  

 

L'analyse suivante évalue la subvention à l’achat d’un VÉ selon les trois critères suivants :  

▪ L'efficacité de la subvention à encourager l'achat de VÉ; 

▪ Le rapport coût-efficacité de la subvention en termes de réduction des émissions de GES; 

▪ L’impact redistributif de la subvention. 

 

3.4.1 LES SUBVENTIONS RÉUSSISSENT-ELLES À FAVORISER L'ADOPTION DE 

VÉ ? 

 

L'introduction de la subvention en 2012 ne semble pas avoir déclenché une augmentation 

immédiate des achats de VÉ. Comme le montre la figure 3, on peut observer une augmentation 

progressive des achats de VÉ au cours des années suivantes, qui pourrait être due à une 

combinaison de la baisse du prix de vente, de campagnes d'information accrues sur les VÉ, d'une 

meilleure sensibilisation à la subvention et d'un plus grand nombre de modèles disponibles sur le 

marché. La forte augmentation en 2019 peut s'expliquer par l'introduction de la subvention 

fédérale de 5 000 $, qui a permis de porter à 13 000 $ la subvention combinée maximale (fédérale 

et provinciale) offerte aux consommateurs québécois.  
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Figure 3: Nombre de VÉ enregistrés au Québec de 2012 à 201936 

 

Pour comprendre pourquoi les subventions aux VÉ n'entraînent qu'une adoption modeste de ces 

véhicules en moyenne, il est utile de penser à deux groupes différents de consommateurs : ceux 

qui ont eu besoin de la subvention pour acheter le VÉ et ceux qui l'auraient acheté même sans la 

subvention. Dans la nouvelle enquête Abacus commissionnée pour ce rapport, 45 % des 

répondants ont déclaré qu'ils n'auraient «certainement pas» ou «probablement pas» acheté le VÉ 

sans la subvention. Pour ces personnes, la politique modifie donc leur comportement de la 

manière prévue. Mais la même enquête révèle que 54 % des répondants auraient «certainement» 

ou «probablement» acheté le VÉ même s'il n'y avait pas de subvention disponible. Pour ces 

consommateurs, la politique est un pur «don» des contribuables à l'acheteur et n'a aucun impact 

en termes de changement de comportement.37  

 

Le fait qu'il existe deux groupes de consommateurs ayant des comportements d'achat aussi 

différents explique pourquoi l'adoption moyenne de VÉ n’est que modestement influencée par le 

programme de subvention. Pour environ la moitié des consommateurs, les subventions ne font 

aucune différence. Cela contribue à expliquer pourquoi, en 2019, alors que les consommateurs 

québécois disposaient d'un total de 13 000 $ en subventions, les VÉ ne représentaient encore que 

7 % des véhicules neufs achetés.  

 

Le fait qu'il y ait de nombreux consommateurs pour lesquels la subvention ne modifie pas le 

comportement d'achat explique également pourquoi le programme de subvention à l’achat de VÉ 

est si coûteux par rapport à ce qui est accompli. Si le programme québécois verse une subvention 

de 8 000 $ à deux consommateurs, un de chaque groupe, mais qu'un seul d'entre eux achète 

 
36 Transition énergétique Québec. “ Données statistiques: Évolution du programme Roulez vert”.  2020. Consulté à 
l’adresse suivante: https://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/rabais/statistiques/infographie-programme-roulez-
electrique.asp 
37 Ces données sont conformes à celles d'une étude récente de Xavier Mercier, Paul Lanoie et Justin Leroux : “Costs 

and Benefits of the ‘Quebec Purchase/Lease Rebate Program for Cleaner Vehicles’,” HEC Montréal, Septembre 
2014, p. 11.  

https://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/rabais/statistiques/infographie-programme-roulez-electrique.asp
https://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/rabais/statistiques/infographie-programme-roulez-electrique.asp
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réellement le VÉ en raison de la subvention, alors le coût fiscal réel de l'augmentation du parc de 

VÉ d'une voiture est en réalité de 16 000 $. 

 

3.4.2 LE RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DES SUBVENTIONS À L’ACHAT DE VÉ 

 

Les décideurs politiques se soucient naturellement du coût budgétaire de leurs politiques, car les 

gouvernements disposent de ressources financières limitées. Le dernier budget du Québec alloue 

434 millions de dollars à ces subventions pour les deux exercices financiers 2019-20 et 2020-21. 

Selon une estimation de l’Institut économique de Montréal, il en coûterait près de 8,6 millions de 

dollars au Québec pour atteindre une flotte totale d’un million de VÉ, considérant le taux actuelle 

d’achat de VÉ et l'octroi d’une subvention moyenne de 4 000 dollars.38 39  

 

Une mesure plus générale et ultimement plus utile du coût d’une politique climatique est son 

rapport coût-efficacité, défini comme étant le coût fiscal et économique total de la réduction d'une 

tonne supplémentaire d'émissions de GES.  

 

De manière générale, une politique qui offre une certaine flexibilité quant à la manière dont les 

ménages et les entreprises peuvent réduire leurs émissions de GES a un coût moins élevé pour 

l'économie qu'une politique plus normative, car les acteurs économiques peuvent choisir les 

actions qui leur sont moins coûteuses. Un prix du carbone - comme celui fixé par le marché du 

carbone - est très flexible puisqu’il n'est pas prescriptif quant à la façon dont les entreprises ou les 

ménages doivent réduire leurs émissions. En revanche, les subventions pour des produits 

spécifiques ont tendance à être inflexibles puisqu'elles incitent à des types de comportements 

particuliers, comme l'achat d'un VÉ.  

 

Pour évaluer le rapport coût-efficacité du programme québécois de subvention à l’achat d’un VÉ, 

il est possible de diviser le nombre de tonnes d'émissions de GES réduites (attribuées à la 

subvention à l’achat d’un VÉ) par le coût fiscal et économique total de la subvention. Il est alors 

utile de comparer ce coût aux coûts associés aux autres politiques climatiques.  

 

Une modélisation effectuée par la Commission de l’écofiscalité du Canada estime que les 

réductions totales d'émissions attribuables à la subvention à l’achat d’un VÉ au Québec seront de 

3 Mt d'ici 2030 si les objectifs de la province en matière de VÉ sont atteints. L'estimation du coût 

par tonne d'émissions réduites par la subvention est de 395 $, soit près de 18 fois le prix actuel 

d’un droit d’émissions dans le marché du carbone.40 Si ce marché est capable de réduire les 

émissions de GES à un coût d'environ 22 dollars par tonne, il devient difficile de justifier 

 
38Ces chiffres supposent qu'aucune des voitures achetées d'ici là n'aura besoin d'être remplacée. 
39 Germain Belzile, Mark Milke, “Les subventions aux véhicules électriques sont-elles efficientest?,” Institut 
économique de Montréal, Juin 2017. Consulté à l’adresse suivante: https://www.iedm.org/71215-are-electric-vehicle-
subsidies-efficient/ 
40 Une autre analyse de l'Institut économique de Montréal donne un coût par tonne d'émission de GES de 288 $. Ce 
montant n'inclut pas le coût du free-ridership  et du chevauchement des politiques. Quoi qu'il en soit, ce montant est 
toujours 16 fois plus élevé que la taxe sur le carbone, et 29 fois plus que le plafond et l'échange de droits d'émission 
de la province : Germain Belzile, "Are Electric Vehicle Subsidies Efficient ? 

https://www.iedm.org/71215-are-electric-vehicle-subsidies-efficient/
https://www.iedm.org/71215-are-electric-vehicle-subsidies-efficient/
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l’existence de la subvention à l’achat d’un VÉ, qui réduit les émissions de GES qu’à un coût bien 

plus élevé.   

 

Les coûts réels associés à la subvention québécoise à l’achat d’un VÉ sont probablement encore plus 

élevés que ces estimations, puisque le chevauchement des politiques n'a pas été pris en compte. 

Comme nous l'avons déjà mentionné dans ce rapport, tout chevauchement entre les politiques 

spécifiques aux VÉ et le marché du carbone entraîne une redondance ainsi qu’une diminution de 

l'efficacité de la réduction des GES, ce qui suggère une estimation encore plus élevée du coût par 

tonne d'émissions réduites.  

 

Outre son chevauchement avec le marché du carbone, la subvention empiète également sur le 

mandat VZE de la province, car les mesures se substituent l'une à l'autre en tentant d'augmenter 

directement le nombre de VÉ sur la route. Cela ajoute une redondance supplémentaire à 

l'ensemble des politiques susmentionnées, ce qui augmente encore davantage le coût global de ces 

initiatives de réduction des émissions de GES.  

 

Enfin, la subvention à l’achat d’un VÉ chevauche aussi les normes fédérales de rendement 

énergétique. Puisque les VÉ diminuent les émissions moyennes de la flotte d’un concessionnaire 

automobile, les constructeurs sont moins incités à fabriquer des véhicules traditionnels plus 

économes en carburant, ce qui finit par annuler le potentiel de réduction supplémentaire nette des 

émissions GES résultant de la subvention destinée aux VÉ.  

 

3.4.3 L'IMPACT DISTRIBUTIF DE LA SUBVENTION À L’ACHAT D’UN VÉ 

Les subventions peuvent avoir des effets redistributifs considérables, car elles distribuent les 

recettes fiscales générales vers des groupes particuliers de la société. Dans le cas des subventions 

aux VÉ, une part importante des fonds publics profite aux ménages les plus riches de manière 

disproportionnée.41 

Trois observations spécifiques sont pertinentes sur ce point. Premièrement, une enquête récente 

de l'Association des véhicules électriques du Québec suggère que 87 % des propriétaires de VÉ 

sont des hommes, avec un revenu moyen se situant entre 70 000 et 80 000 $. En revanche, le 

revenu moyen des Québécois n'est que de 49 312 $.42 

Deuxièmement, les VÉ sont souvent achetés comme deuxième voiture : 51 % des propriétaires 

de VÉ possèdent également un véhicule à moteur à combustion interne, ce qui laisse entendre que 

la plupart des propriétaires de VÉ sont assez fortunés pour posséder plusieurs véhicules.43   

 
41 Commission de l’écofiscalité du Canada, “Soutenir la tarification du carbone: comment identifier les politiques qui 
complémentent véritablement un prix carbone à l’échelle de l’ensemble de l’économie,” P.12.  Consulté à l’addresse 
suivante: https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-policies/ 
42 Statistique Canada, “Average weekly earnings (including overtime) for all employees - Seasonally adjusted”. 2019. 
Consulté à l’adresse suivante: https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/190327/t001c-eng.htm 
43 Les membres de l'AVÉQ ne représentent pas la totalité des propriétaires de VÉ. Les membres sont des 
propriétaires de VÉ qui décident de devenir membres pour soutenir la mission de l'association. Il existe deux options 

https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-policies/
https://ecofiscal.ca/reports/supporting-carbon-pricing-complementary-policies/
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/190327/t001c-eng.htm


REPENSER LE SOUTIEN DU QUÉBEC AUX VÉHICULES ÉLECTRIQUES 
 

PAGE 32 

 

 

 
Troisièmement, il est à noter que les VÉ ont tendance à avoir des prix considérablement plus 

élevés que les VMCI. Au Québec, le prix de détail suggéré par le fabricant (PDSF) moyen d'un 

VÉ est de 68 377 $44, mais celui d'un VMCI n'est que de 34 060 $.45 Comme les VÉ coûtent 

généralement plus cher que les véhicules traditionnels et que les familles à faible revenu ont 

tendance à acheter des véhicules moins chers, si elles peuvent se permettre d'acheter un véhicule, 

nous pouvons conclure que le programme de subvention des VÉ tend à favoriser les familles à 

revenu élevé.46  

Ces observations vont toutes dans le même sens : les subventions aux VÉ sont «régressives», ce 

qui signifie qu'elles redistribuent de manière disproportionnée les recettes fiscales vers les ménages 

à revenus plus élevés. Cette régressivité peut avoir diminué depuis que le seuil de prix des 

subventions est passé de 75 000 $ à 60 000 $, mais tant que les VÉ demeurent un véhicule acheté 

principalement par des familles à revenu élevé, il est légitime de s'interroger sur la pertinence d'une 

telle politique régressive. 

 
d'adhésion : le "membre ami", qui est gratuit, et le "membre or", qui coûte 49$/an et offre des avantages 
supplémentaires.   
44 Ce chiffre est basé sur les données mises à disposition par Plug' n' Drive Québec. Une moyenne des prix des 
modèles disponibles a été calculée. Consulté à l’adresse suivante: https://www.plugndrive.ca/electric-cars-available-
in-canada/ 
45 Michel Deslauriers, “Study Shows Average New-Car Price in Canada is $40,490,” Motor Illustrated, Décembre 
2019. Consulté à l’adresse suivante: https://motorillustrated.com/study-shows-average-new-car-price-in-canada-is-
40490/40716/  
46 Commission de l'écofiscalité, “Combler l’écart: scénarios concrets pour atteindre la cible canadienne en matière de 
GES en 2030,” Novembre 2019. Consulté à l’adresse suivante: https://ecofiscal.ca/wp-
content/uploads/2019/11/Ecofiscal-Commission-Bridging-the-Gap-November-27-2019-FINAL.pdf  

https://www.plugndrive.ca/electric-cars-available-in-canada/
https://www.plugndrive.ca/electric-cars-available-in-canada/
https://motorillustrated.com/author/michel-deslauriers/
https://motorillustrated.com/study-shows-average-new-car-price-in-canada-is-40490/40716/
https://motorillustrated.com/study-shows-average-new-car-price-in-canada-is-40490/40716/
https://ecofiscal.ca/wp-content/uploads/2019/11/Ecofiscal-Commission-Bridging-the-Gap-November-27-2019-FINAL.pdf
https://ecofiscal.ca/wp-content/uploads/2019/11/Ecofiscal-Commission-Bridging-the-Gap-November-27-2019-FINAL.pdf
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 Cette section explique notre recommandation d'éliminer progressivement la subvention à l’achat 

de VÉ offerte au Québec. Nous identifions également certaines raisons non liées au climat pour 

lesquelles le gouvernement pourrait vouloir continuer de soutenir l'adoption des VÉ, et proposons 

donc des politiques alternatives pour augmenter de manière plus rentable l'adoption de ces 

véhicules.  

 

4.1 Recommandation #1 : Élimination 

progressive de la subvention à l'achat d'un 

VÉ 
 

Nous recommandons l'élimination progressive de la subvention à l’achat de VÉ, car elle n’a qu'un 

impact modeste sur la décision d’achat, n'a que peu ou pas d'impact sur la réduction des émissions 

supplémentaires dans la cadre du marché du carbone québécois, et est coûteuse pour le 

gouvernement et l'économie. Une élimination progressive est probablement préférable à une 

cessation abrupte de la politique, car elle réduirait au minimum les réactions négatives du public 

en maintiendrait un certain degré de prévisibilité pour les consommateurs. 

 

Le montant de réduction annuel proposé (2 000 dollars) et l'année d'expiration (2025) ont pour 

but de permettre une transition claire, prévisible et politiquement acceptable de la suppression des 

subventions. 

 

4.1.1 JUSTIFICATION DE LA RECOMMANDATION 

Tout d'abord, la subvention à l’achat d’un VÉ a un impact limité sur l'adoption de ces véhicules 

par les Québécois, car le mandat VZE et les normes de rendement énergétique fournissent déjà 

des incitatifs clairs pour stimuler ce marché. La subvention de 8 000 $ du Québec a eu un impact 

limité sur les décisions d'achat de VÉ. En effet, de nombreuses personnes ayant acheté un VÉ 

avec une subvention l'auraient fait même sans cette dernière. Selon un nouveau sondage réalisé 

par Abacus Data en août 2020 (commandé spécialement pour ce rapport), 56 % des répondants 

ont reconnu qu'ils auraient certainement ou probablement acheté leur VÉ même si la subvention 

n'avait pas été disponible. (Voir l'annexe 6 pour plus de détails sur cette enquête). 

Deuxièmement, la subvention à l’achat d’un VÉ ne réduit pas d’émissions de GES 

supplémentaires dans le contexte du marché du carbone québécois, car les émissions réduites par 

les VÉ sont remplacées par la production d'émissions par une autre source couverte par le système. 

Nous recommandons que la subvention à l’achat d’un VÉ diminue de 2 000 $ 
chaque année, et soit complètement éliminée d'ici 2025. Cela permettrait de 

«libérer» plus de 200 millions de dollars par an, fonds qui pourraient être 
consacrés à des politiques climatiques plus efficaces. 
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Troisièmement, les prix des VÉ devraient atteindre la parité avec les VMCI d'ici 2025, comme 

nous l’ont suggéré plusieurs discussions avec des acteurs de l’industrie automobile et la plupart 

des prévisions et rapports consultés pour cette recherche.47 Les subventions destinées à combler 

l'écart de prix entre les VÉ et les VMCI peuvent donc être progressivement supprimées au cours 

des prochaines années. D'après les résultats de l'enquête Abacus, le marché des VÉ a un avenir 

prometteur : 78 % des personnes interrogées pensent que la popularité des VÉ va augmenter au 

cours des cinq prochaines années. 

Finalement, la subvention à l’achat d’un VÉ ne constitue pas un moyen efficient de réduire les 

émissions de GES. Pour être relativement rentables, les politiques de réduction des émissions, 

mesurées en dollars par tonne, ne devraient pas dépasser de beaucoup le prix du marché du 

carbone, qui est actuellement de $22,50 par tonne. À $395 par tonne, la subvention à l’achat d’un 

VÉ dans le cadre d’un marché du carbone fonctionnel constitue un moyen extraordinairement 

coûteux de réduire les émissions de GES. 

4.1.2 LEÇONS D'AILLEURS À TRAVERS LE MONDE 

La recommandation de supprimer progressivement la subvention à l’achat de VÉ suit l'exemple 

de nombreux pays chefs de file en adoption de VÉ. La Norvège a récemment supprimé ses 

subventions, éliminera les exonérations fiscales en 2021 et prévoit la suppression progressive du 

reste de ses incitatifs à court terme. La Chine a réduit les subventions à l'achat de VÉ de moitié en 

2019 dans le cadre d'une suppression progressive des incitatifs directs prévus depuis 2016. Le 

programme fédéral de crédit d'impôt des États-Unis est arrivé à terme pour les fabricants de VÉ 

Tesla et General Motors, car chacun d'entre eux a atteint son plafond de ventes admissible pour 

recevoir ledit crédit.  

Dans le monde entier, il est communément admis que le soutien des gouvernements à l’achat de 

VÉ ne doit être que transitoire, car ces politiques sont coûteuses et leur efficacité diminue au fil 

du temps. En effet, pour la première fois, une diminution des dépenses publiques pour les incitatifs 

à l'achat de VÉ a été observée en 2019, alors que les dépenses des consommateurs et les dépenses 

totales pour les VÉ ont continué d’augmenter. L'adoption de diverses mesures réglementaires 

devrait donc plutôt devenir l'un des principaux moteurs soutenant l’adoption des VÉ, permettant 

de fixer des objectifs clairs et une vision à long terme pour l'industrie.  

4.1.3 RÉACTION DES CONSOMMATEURS À UNE PÉNURIE SOUDAINE ? 

Un dernier mot sur la subvention à l’achat de VÉ : si le gouvernement du Québec suit cette 

recommandation et annonce une suppression progressive de la subvention à l’achat d’un VÉ, il 

est probable que le nombre d'achats de VÉ augmente soudainement. Cela doit être interprété 

comme la démonstration du désir des consommateurs de profiter d'une politique généreuse qui 

expirera bientôt, et non comme une preuve de l'efficacité de la subvention. L'utilisation de ce type 

 
47 Colin McKerracher et al., “Electric Vehicle Outlook 2020,” BloombergNEF. Consulté à l’adresse suivante:  
https://about.bnef.com/electric-vehicle-outlook/ 

https://about.bnef.com/electric-vehicle-outlook/
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de rareté pour augmenter les achats de VÉ a été utilisée avec succès en Californie, lorsque le 

gouvernement a limité les avantages aux 85 000 premiers acheteurs de VÉ. 

4.2 Quelques avantages non climatiques 

associés aux VÉ 
 
Bien que subventionner l'achat de VÉ avec des fonds publics soit un moyen très coûteux de 

réduire les émissions de GES, les VÉ eux-mêmes présentent un certain nombre d'avantages 

supplémentaires, non liés au climat, qui peuvent justifier un soutien public différent et plus 

modeste. Le gouvernement du Québec pourrait vouloir encourager l'adoption des VÉ comme 

moyen d'améliorer la santé publique, d'accroître la sécurité énergétique, de promouvoir une plus 

grande sécurité routière ou même, spéculativement, de permettre l'adoption de mesures 

climatiques plus agressives. 

 

Effets pour la santé publique 

Contrairement aux VMCI, les VÉ ne produisent pas de particules atmosphériques, telles que les 

NOx et les PM2,5, qui sont rejetées par les tuyaux d'échappement et sont nocives pour la santé 

humaine. On estime que les coûts de santé économisés sur la durée de vie d'un VÉ s'élèvent à 1 

686 dollars en raison de la diminution des hospitalisations liés aux problèmes cardiovasculaires et 

respiratoires causés par les particules atmosphériques.48 Bien qu'une économie de près de 1 700 

dollars sur plusieurs années ne justifie certainement pas une subvention de 8 000 dollars, cela 

justifie potentiellement l’adoption de politiques plus modestes visant à encourager l'utilisation des 

VÉ.  

 

Sécurité énergétique 

Le Québec importe plus de 150 000 barils de pétrole par jour de pays étrangers, pour un total de 

5,52 milliards de dollars en 2019.49 Au lieu de dépendre des importations de pétrole de l'étranger, 

une adoption généralisée des VÉ permettrait au Québec d’utiliser sa propre hydroélectricité. Dans 

la mesure où les importations de pétrole étranger deviennent moins prévisibles, une plus grande 

dépendance sur l'hydroélectricité du Québec pourrait améliorer la sécurité énergétique de la 

province. 

 

Sécurité routière 

 Les VÉ ont des batteries très lourdes, qui sont placées bas dans la voiture. Ce centre de gravité 

plus bas rend les VÉ moins susceptibles de se renverser en cas de collision. En l'absence de liquides 

combustibles et inflammables dans le véhicule, les VÉ présentent également un risque moins élevé 

 
48 Ingrid Malmgren, “Quantifying the Societal Benefits of Electric Vehicles,” World Electric Vehicle Journal 8, no. 4 
(2016): 986–97. Consulté à l’adresse suivante: https://res.mdpi.com/d_attachment/wevj/wevj-08-
00996/article_deploy/wevj-08-00996.pdf 
49 Régie de l’énergie du Canada, “Aperçu du marché: Les importations de pétrole brut ont continué à diminuer en 
2018,” Gouvernement du Canada, Mars 2019. Consulté à l’adresse suivante: https://www.cer-
rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/snpsht/2019/03-03mprtscrdl-eng.html 

https://res.mdpi.com/d_attachment/wevj/wevj-08-00996/article_deploy/wevj-08-00996.pdf
https://res.mdpi.com/d_attachment/wevj/wevj-08-00996/article_deploy/wevj-08-00996.pdf
https://www.cer-rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/snpsht/2019/03-03mprtscrdl-eng.html
https://www.cer-rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/snpsht/2019/03-03mprtscrdl-eng.html
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d'incendies ou d'explosions majeurs. Le Fatality Analysis Reporting System a révélé que le feu était lié 

à 2,6 % des accidents mortels dans les VE, contre 4,4 % dans les VMCI.50 

 

Des mesures climatiques plus agressives?   

Comme expliqué précédemment, les VÉ ne contribuent pas à la réduction des émissions totales 

de GES dans le cadre du marché du carbone de la province, même s'ils contribuent à réduire les 

émissions du secteur des transports. Toutefois, une augmentation majeure du parc de VÉ du 

Québec entraînerait une réduction de la demande d'essence de la province et, par conséquent, une 

réduction du prix du carbone. Comme expliquer plus haut, avec un prix du carbone plus bas, le 

gouvernement du Québec pourrait en théorie réduire le plafond du marché du carbone plus 

rapidement que prévu, ce qui entraînerait une réduction des émissions de GES plus importante et 

plus rapide. En d'autres termes, l'utilisation accrue des VÉ, bien qu'elle ne réduise pas directement 

les émissions, pourrait inciter le gouvernement à agir davantage en faveur du climat grâce au prix 

carbone, aidant ainsi la province à atteindre ses objectifs en matière d'émissions pour 2030 et au-

delà. 

 

4.3 Politiques alternatives pour soutenir 

l'adoption de VÉ 

Si le gouvernement du Québec choisit de continuer à soutenir l'adoption de VÉ, mais convient 

que l'élimination progressive de la subvention à l’achat d’un VÉ est appropriée, d'autres politiques 

méritent d'être envisagées. Ces politiques peuvent être motivées par les différentes défaillances du 

marché examinées dans la section 3, chacune d'entre elles représentant un obstacle à l'adoption de 

VÉ. Il est à noter que cette approche est populaire au sein de la communauté québécoise: la 

nouvelle enquête d'Abacus Data révèle que 84 % des Québécois sont favorables à une forme 

quelconque de politiques gouvernementales visant à soutenir l'adoption des VÉ. 

Dans cet optique, nous examinons donc quatre politiques alternatives. Chacune peut être conçue 

de manière à avoir un faible coût fiscal pour le gouvernement. En outre, comme elles ne reposent 

pas sur l'utilisation de subventions coûteuses, elles sont susceptibles de constituer une approche 

proposant un meilleur rapport coût-efficacité pour encourager l'adoption des VÉ. Les quatre 

politiques sont les suivantes :   

1. Renforcer la rigueur du mandat VZE ; 

2. Exiger de toutes nouvelles constructions de bâtiments qu’elles incluent des infrastructures 

de recharge pour VÉ; 

3. Introduire davantage de voies réservées aux véhicules multioccupants (VMO) et aux VÉ 

sur les autoroutes existantes ; 

4. Lancer une campagne d'information améliorée sur les VÉ. 

 

 
50 Soumen Mandal, “Are Electric Vehicles Safe?,” Counterpoint, Novembre 2019.  Consulté à l’adresse suivante: 
https://www.counterpointresearch.com/electric-vehicles-
safe/#:~:text=The%20probability%20of%20an%20EV,cases%20of%20fatal%20vehicle%20crashes. 

https://www.counterpointresearch.com/electric-vehicles-safe/#:~:text=The%20probability%20of%20an%20EV,cases%20of%20fatal%20vehicle%20crashes.
https://www.counterpointresearch.com/electric-vehicles-safe/#:~:text=The%20probability%20of%20an%20EV,cases%20of%20fatal%20vehicle%20crashes.
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4.3.1 RECOMMANDATION #2 : RENFORCER LA RIGUEUR DU MANDAT VZE  

Le mandat VZE est l'outil le plus adapté pour accroître l'adoption des VÉ, puisqu’il favorise l'offre 

de VÉ grâce à un outil de marché. Étant donné le rôle important que joue le mandat VZE pour 

assurer la disponibilité des VÉ dans la province, l'augmentation des crédits de ventes de VZE 

constituerait un signal politique fort qui obligerait les constructeurs automobiles à concentrer leurs 

activités d'innovation sur le développement, la commercialisation active et la vente d'un plus grand 

nombre de VÉ au Québec. 

Un mandat plus strict, qui exige la vente d'un plus grand nombre de VÉ sur le marché québécois, 

devrait amener les constructeurs à étendre leur «financement croisé» entre différents types de 

véhicules. Une réponse naturelle à ce genre de politique est que les constructeurs augmentent le 

prix des véhicules traditionnels tout en réduisant le prix des VÉ, ce qui les aidera à s'assurer qu'ils 

réussissent à respecter le mandat. Un tel comportement en matière de prix tend donc à réduire 

l'écart de prix existant entre les deux types de véhicules, contribuant ainsi à l'adoption accrue des 

VÉ par les consommateurs. 

Le coût de la mise en conformité résultant des ajustements de la politique en matière de VZE 

incombe aux constructeurs automobiles, avec une partie de ce coût qui sera répercuté sur les 

consommateurs. Toutefois, cette politique n'implique aucun coût fiscal direct important pour le 

gouvernement.  

 

4.3.2 RECOMMANDATION #3 : EXIGER DES BORNES DE RECHARGE POUR 

LES NOUVEAUX BÂTIMENTS 

Le Québec se distingue d’autres États par le nombre de bornes de recharge publiques disponibles, 

et possède l'une des meilleures infrastructures de recharge au monde. Grâce à Hydro-Québec, la 

province est maintenant équipée de plus de 5 200 bornes de recharge de 240 V et de plus de 400 

Si le gouvernement du Québec s'engage à poursuivre son soutien aux VÉ, nous 
recommandons que tous les nouveaux bâtiments commerciaux et résidentiels 

soient tenus d'avoir 20 % des places de stationnement équipées d'une capacité de 
recharge pour VÉ, et que les 80 % des places restantes permettent l'installation 

de bornes de recharge à l'avenir (“EV Ready”). 

Si le gouvernement du Québec s'engage à poursuivre son soutien aux VÉ, nous 
recommandons que les crédits de conformité au mandat VZE deviennent plus 

rigoureux et s'appliquent à un plus grand pourcentage des ventes de VZE. 
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bornes de recharge de 480 V (en plus des 162 superchargeurs Tesla).51 52 (Pour plus de détails sur 

l'infrastructure de recharge du Québec, voir l'annexe 4).  

Toutefois, l'infrastructure de charge reste inadéquate dans les immeubles commerciaux et les 

immeubles résidentiels à logements multiples. Les bâtiments plus anciens n'ont souvent pas 

l'infrastructure de base nécessaire pour permettre l'installation de bornes de recharge privées.  

Pour les maisons individuelles, les maisons jumelées et les maisons de ville avec garage (attenantes 

et détachées), les nouvelles constructions se doivent d’être «prêtes pour les VÉ» (“EV Ready”) et 

disposer de l'infrastructure de base nécessaire. Les bâtiments qui ont déjà reçu un permis de 

construire approuvé seraient exemptés de ce règlement. Les bâtiments plus anciens qui desservent 

100 personnes ou plus par jour seraient tenus d'ajouter des stations de recharge d'ici 2026.  

Le fait d'exiger que les nouvelles constructions commerciales incluent des bornes de recharge 

permettrait d'atténuer les préoccupations relatives à l’autonomie des VÉ (“range anxiety”), une 

préoccupation qui représente toujours un obstacle important à l'adoption des VÉ pour plus de 80 

% des Québécois, selon la nouvelle enquête d'Abacus Data. Cette recommandation permettrait 

donc aux citadins qui n'ont pas de garage d'avoir accès à une infrastructure de recharge, et 

atténuerait l'anxiété liée à l'autonomie pour les banlieusards qui pourraient avoir besoin de 

recharger leur véhicule lorsqu'ils sont en ville.53 Une telle politique a été adoptée avec succès en 

Colombie-Britannique et en Ontario (voir encadré ci-dessous).54 Un accès accru aux 

infrastructures de recharge a également été identifié par 87 % des Québécois comme un élément 

clé dans l'adoption des VÉ.55 

L'ajout de bornes de recharge aux nouvelles infrastructures a un coût unique d'environ 5 000 à 6 

000 $ par borne dans les zones commerciales et de 1 000 à 1 200 $ dans les structures résidentielles. 

Il ne s'agit pas d'un coût important pour les grandes entreprises et aucune incitation financière du 

gouvernement ne serait nécessaire. Il est nettement plus coûteux (environ 20 000 $) pour les 

bâtiments existants d'ajouter une capacité de charge pour les VÉ, car le coût de la mise à niveau 

de la capacité électrique est beaucoup plus élevé une fois la construction terminée. Il est donc plus 

économique pour les promoteurs de mettre en place une capacité de charge dans les nouveaux 

bâtiments, que pour le gouvernement de mettre en place une politique exigeant la modernisation 

d’anciens bâtiments dans plusieurs années. 

 

 
51 Les stations de recharge 240V offrent une autonomie de 40 km par heure de charge. Les stations de recharge 400V 
offrent une autonomie de 250 km par heure de charge. Les superchargeurs Tesla offrent une autonomie de 540 km par 
heure.  
52 Association des véhicules électriques du Québec, “Statistiques SAAQ-AVÉQ, sur l’électromobilité au Québec en 
date du 31 mars 2020 [Infographie]. Consulté à l’adresse suivante : https://www.aveq.ca/actualiteacutes/statistiques-
saaq-aveq-sur-lelectromobilite-au-quebec-en-date-du-31-mars-2020-infographie 
53 Hauke Engel et al., “Charging ahead: Electric-vehicle infrastructure demand,” Mckinsey & Company, Août 2018. 
Consulté à l'adresse suivante:  
https://www.mckinsey.com/industries/automotive-and-assembly/our-insights/charging-ahead-electric-vehicle-
infrastructure-demand# 
54 EVdirect, “2018 Ontario’s New EVSE Regulations,” EVdirect. Consulté à l’adresse suivante: 
https://evdirect.ca/ontario-new-evse-regulations/#1 
55 Abacus Data, “Quebec EV Survey,” Abacus Data, Août 2020.  

https://www.aveq.ca/actualiteacutes/statistiques-saaq-aveq-sur-lelectromobilite-au-quebec-en-date-du-31-mars-2020-infographie
https://www.aveq.ca/actualiteacutes/statistiques-saaq-aveq-sur-lelectromobilite-au-quebec-en-date-du-31-mars-2020-infographie
https://www.mckinsey.com/industries/automotive-and-assembly/our-insights/charging-ahead-electric-vehicle-infrastructure-demand
https://www.mckinsey.com/industries/automotive-and-assembly/our-insights/charging-ahead-electric-vehicle-infrastructure-demand
https://evdirect.ca/ontario-new-evse-regulations/#1
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Étude de cas : Ontario et Colombie-Britannique 
 
L'Ontario et la Colombie-Britannique ont tous deux introduit des 
réglementations exigeant que les nouveaux bâtiments soient «prêts 
pour les VÉ». La réglementation de l'Ontario pour 2018 exige que 20 
% des places de stationnement soient équipées d'une capacité de 
recharge pour VÉ et que le 80 % des places restantes soit conçu de 
manière à permettre l’installation future de recharge.56  En Colombie-
Britannique, des règlements ont été introduits au niveau municipal et 
ont été adoptés dans la plupart des villes et districts. À Vancouver en 
particulier, 100 % des places de stationnement doivent être prêtes à 
recevoir une capacité de recharge pour VÉ dans les immeubles 
résidentiels à plusieurs unités, 10 % dans les immeubles commerciaux 
et 1 dans les maisons individuelles avec garage.57  Étant donné que la 
densité des condominiums à Vancouver est beaucoup plus élevée qu'à 
Montréal, nous recommandons d'exiger que tous les bâtiments, tant 
commerciaux que résidentiels, soient prêts à accueillir des bornes de 
recharge VÉ. L'Ontario et la Colombie-Britannique ont des niveaux 
d'utilisation de VÉ similaires à ceux du Québec, et des proportions 
similaires de stations de recharge seraient donc appropriées. 

4.3.3 RECOMMANDATION #4 : ÉTENDRE LES VOIES RÉSERVÉES AUX 

VMO/VÉ 

Il existe environ 15 kilomètres de voies réservées aux VMO et aux VÉ près de Montréal et de 

Québec, ce qui est insuffisant pour offrir un avantage marqué aux conducteurs de VÉ. En effet, 

les conducteurs de VÉ dans ces deux villes ne bénéficient pas d'un avantage quotidien tangible en 

termes de mobilité accrue ; ils passent encore beaucoup de temps dans la circulation. Puisque les 

conducteurs de VÉ sont autorisés à circuler sur les voies re ́serve ́es aux véhicules multioccupants 

(VMO), leur mobilite ́ serait améliore ́e et l'attrait de la conduite d'un VÉ augmenterait 

considérablement si davantage de ces voies étaient mises à leur disposition. En particulier à 

l'intérieur et à l'extérieur des villes où la congestion est maximale, nous recommandons l'ajout de 

voies réservées aux VÉ/VMO comme moyen d'encourager l'adoption des VÉ. La nouvelle 

enquête d'Abacus Data révèle que 72 % des Québécois indiquent qu'un accès accru aux voies 

 
56 EVdirect, “2018 Ontario’s New EVSE Regulations,” EVdirect. Consulté à l’adresse suivante: 
https://evdirect.ca/ontario-new-evse-regulations/#1 
57 PluginBC, “Electric Vehicle Policies,” PluginBC. Consulté à l’adresse suivante:  
https://pluginbc.ca/policy/#:~:text=For%20new%20buildings%20current%20bylaw,in%20multi%2Dunit%20resid
ential%20buildings 

Si le gouvernement du Québec s’engage à poursuivre son soutien aux VÉ, nous 
recommandons que les voies réservées aux véhicules multioccupants (VMO) et 

aux VÉ soient prolongées à l’intérieur et à l’extérieur des grandes villes. 

https://evdirect.ca/ontario-new-evse-regulations/#1
https://pluginbc.ca/policy/#:~:text=For%20new%20buildings%20current%20bylaw,in%20multi%2Dunit%20residential%20buildings
https://pluginbc.ca/policy/#:~:text=For%20new%20buildings%20current%20bylaw,in%20multi%2Dunit%20residential%20buildings
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réservées aux VMO contribuerait à les convaincre d'acheter un VÉ.58 Cette politique a été mise en 

œuvre en Californie et a bénéficié d’un succès considérable (voir encadré ci-dessous). 

Cette politique a un faible coût fiscal. Les coûts sont principalement liés à une nouvelle 

signalisation plutôt qu'à la construction de nouvelles infrastructures routières.  

Étude de cas : Californie 
 

Tout comme au Québec, la Californie permet à ses conducteurs de VÉ 
d'utiliser les VMO. Les conducteurs californiens doivent indiquer leur 
éligibilité en apposant un autocollant sur leur véhicule. Des recherches 
menées par le Centre d'innovation Luskin de l'UCLA ont montré que 
l'accès aux VMO avait un impact significatif sur les ventes de VÉ, et 
ont conclu que la valeur du gain de temps était responsable pour 40% 
des ventes de VÉ.59 Bien que la Californie utilise également des 
subventions pour les VÉ, celles-ci sont d’un tiers la valeur de celles du 
Québec, et le parc de VÉ de la Californie représente près de 8 % du 
total des véhicules (contre moins de 2 % au Québec).60 Puisque la 
Californie a limité le nombre de VÉ ayant droit de circuler sur les 
VMO, les résultats susmentionnés pourraient toutefois différer dans le 
contexte québécois qui n’est pas sujet au même phénomène de rareté. 

4.3.4 RECOMMANDATION #5 : INTENSIFIER LA CAMPAGNE 

D'INFORMATION «ROULONS ÉLECTRIQUE» 

Un manque de connaissances de la part des consommateurs ainsi que des perceptions erronées 

sur les VÉ constituent des défaillances importantes du marché et créent des obstacles à l'adoption 

des VÉ. Pour remédier à cette situation et pour tenter d'influencer le comportement des 

consommateurs, le gouvernement du Québec a lancé, en 2019, la campagne d'information 

 
58 Abacus Data, “Quebec EV Survey,” Abacus Data, Août 2020.  
59 Dan Weikel, “Law expanding HOV access to plug-in cars drives higher sales, UCLA study says,” LA Times, 
novembre 2015. Consulté à l’adresse suivante: https://www.latimes.com/science/la-me-1111-california-commute-
20151111-story.html 
60 Banque de données statistiques officielles du Québec, “Nombre de véhicules en circulation selon le type 
d’utilisation et le type de véhicule, Québec, régions administratives et municipalité de résidence du propriétaire du 
véhicule” Gouvernement du Québec. Consulté à l’adresse suivante:  
https://bdso.gouv.qc.ca/pls/ken/ken213_afich_tabl.page_tabl?p_iden_tran=REPERBYT0JI51-
1700850309064bOf&p_lang=2&p_m_o=SAAQ&p_id_ss_domn=718&p_id_raprt=3628#tri_tertr=00&tri_mun=a
aaaa 

Si le gouvernement du Québec s'engage à poursuivre son soutien aux VÉ, nous 
recommandons qu'il intensifie sa campagne d'information «Roulons électrique» 

et la prolonge au moins jusqu'en 2025. 

https://www.latimes.com/science/la-me-1111-california-commute-20151111-story.html
https://www.latimes.com/science/la-me-1111-california-commute-20151111-story.html
https://bdso.gouv.qc.ca/pls/ken/ken213_afich_tabl.page_tabl?p_iden_tran=REPERBYT0JI51-1700850309064bOf&p_lang=2&p_m_o=SAAQ&p_id_ss_domn=718&p_id_raprt=3628#tri_tertr=00&tri_mun=aaaaa
https://bdso.gouv.qc.ca/pls/ken/ken213_afich_tabl.page_tabl?p_iden_tran=REPERBYT0JI51-1700850309064bOf&p_lang=2&p_m_o=SAAQ&p_id_ss_domn=718&p_id_raprt=3628#tri_tertr=00&tri_mun=aaaaa
https://bdso.gouv.qc.ca/pls/ken/ken213_afich_tabl.page_tabl?p_iden_tran=REPERBYT0JI51-1700850309064bOf&p_lang=2&p_m_o=SAAQ&p_id_ss_domn=718&p_id_raprt=3628#tri_tertr=00&tri_mun=aaaaa
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triennale nommée «Roulons électrique», une initiative conjointe de Transition Énergétique 

Québec et d'Équiterre.61 

Le contenu diffusé par la campagne «Roulons électrique» semble être adéquat. Il met à la 

disposition des citoyens des outils intéressants et utiles tels que des webinaires, des quizz et de 

courts clips vidéo, dans le but d’informer les consommateurs sur les VÉ. Toutefois, la campagne 

n'a apparemment pas été suffisamment diffusée, ce qui a limité son impact. 

Les résultats de la nouvelle enquête Abacus ont révélé d'importantes idées erronées et des erreurs 

factuelles de la part des répondants concernant les VÉ, notamment en ce qui concerne 

l'emplacement et la commodité des stations de recharge, l'autonomie d'un véhicule sur une charge 

et les performances du véhicule en hiver. Nous recommandons donc que la campagne se 

concentre sur ces éléments clés, car l'enquête a également indiqué qu'ils étaient tous des facteurs 

clés dans la décision d'achat d'un consommateur. Par conséquent, fournir de meilleures 

informations aux consommateurs a le potentiel d’augmenter l'adoption des VÉ. Le gouvernement 

devrait intensifier la campagne «Roulons électrique» afin d'aider les Québécois à acquérir 

l'information nécessaire pour prendre des décisions plus éclairées quant à l’achat de leur prochain 

véhicule. Le gouvernement devrait envisager une diffusion de la campagne à la télévision, à la 

radio, sur des affiches et sur les médias sociaux. 

Le gouvernement devrait également prolonger la campagne au moins jusqu'en 2025 afin 

d'accompagner le calendrier de l'élimination progressive des subventions. Il serait souhaitable que 

la campagne publicitaire s'intensifie au fur et à mesure de la diminution de la subvention à l’achat 

d’un VÉ. Le gouvernement devrait également envisager des stratégies pour attirer l'attention sur 

l'infrastructure mise à la disposition VÉ. Ceci pourrait se faire, par exemple, en ajoutant un 

autocollant informant de la présence d'une borne de recharge pour VÉ sur les panneaux de sortie 

d'autoroute à côté des autocollants informant les conducteurs de la prochaine station-service, 

d’hôtels et de restaurants.  

Le coût total d'une campagne d'information à grande échelle dépend naturellement de sa portée 

et de sa durée, ainsi que des médias utilisés : télévision, radio, médias sociaux, panneaux 

d'affichage, publipostage aux résidents, ou autres. Selon les détails de la campagne, le coût pourrait 

être de quelques millions de dollars par an, ou, avec une ambition beaucoup plus grande, pourrait 

facilement dépasser largement ce montant. À titre de comparaison, le gouvernement du Québec 

prévoit des dépenses publicitaires de 15 millions de dollars entre avril et décembre 2020 pour sa 

campagne d'information COVID-19. En Nouvelle-Zélande, un pays qui compte environ la moitié 

de la population du Québec, le gouvernement a investi dans une campagne d'information de 5 ans 

sur les VÉ, au coût d'un million de dollars par an. 

 

 

 
61 Roulons électrique, “À propos” Transition énergétique Québec. Consulté à l’adresse suivante: 
https://www.roulonselectrique.ca/fr/a-propos/ 

https://www.roulonselectrique.ca/fr/a-propos/
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 Comme expliqué précédemment, dépenser des fonds publics pour augmenter l'utilisation des VÉ 

ne contribuera pas en soi à réduire les émissions de GES du Québec. Dans le contexte d’un marché 

du carbone, les politiques supplémentaires qui génèrent une réduction des émissions de GES dans 

une partie de l'économie, comme le secteur des transports, ne viendront que déplacer les émissions 

vers une autre partie de l'économie, comme l'industrie lourde.  

 

5.1 Une volonté d’action climatique plus 

décisive ? 
 

Le marché du carbone du Québec contribue déjà à la réduction des émissions de GES dans la 

province. Si le gouvernement souhaite prendre des mesures plus décisives en matière de lutte aux 

changements climatiques, et s'il préfère toujours utiliser des politiques à faible coût, il devrait 

rendre le système de plafonnement et d'échange plus rigoureux. Cela peut se faire de la manière 

suivante :  

(a) Réduire le «plafond» et le nombre de droits d’émissions existants ;  

(b) Élargir le champ d'application du marché pour y assujettir une plus grande partie de 

l'économie. 

 

Le premier changement augmenterait probablement le prix du carbone de la province. Le 

deuxième changement ne requiert pas de modification du prix du carbone, mais une plus grande 

part de l'économie serait soumise aux incitations tarifaires. Dans les deux cas, les ménages et les 

entreprises seraient incités à modifier leur comportement de manière à réduire leurs émissions de 

GES.62 63 

 

 

Il convient de souligner l'importance de ce point. Dans les secteurs de l'économie québécoise qui 

sont actuellement couverts par le marché du carbone, les émissions ne pourront diminuer de façon 

plus agressive que si le plafond est resserré. Le plafond est le principal outil de réduction des émissions. 

Ce n'est que dans la partie non couverte de l'économie - qui est responsable d’environ 20 % des 

émissions de GES au Québec - qu'il serait logique d'adopter d'autres politiques climatiques. Cela 

 
62 Comme le marché du carbone du Québec est lié à celui de la Californie, une décision de resserrer le plafond serait 
naturellement coordonnée avec la Californie. La décision d'élargir la couverture au Québec pourrait être prise 
unilatéralement.  
63 Chois Carmody, “A Guide to Emissions Trading Under the Western Climate Initiative,” Centre for International 
Governance Innovation, 2019.  Consulté à l’adresse suivante: 
https://www.cigionline.org/sites/default/files/documents/Guide%20to%20Emissions_Carmody_Special%20Repor
t_lowres_0.pdf 

Dans la poursuite d'une action climatique plus décisive, le gouvernement devrait 

renforcer la rigueur du marché du carbone - soit en réduisant le plafond des 

droits d’émissions disponibles, soit en élargissant la couverture du marché. 

https://www.cigionline.org/sites/default/files/documents/Guide%20to%20Emissions_Carmody_Special%20Report_lowres_0.pdf
https://www.cigionline.org/sites/default/files/documents/Guide%20to%20Emissions_Carmody_Special%20Report_lowres_0.pdf
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dit, même dans cette partie de l’économie, la tarification du carbone permise par le marché du carbone 

représente l’option qui entraînerait des réductions d'émissions de GES à moindre coût. En d'autres termes, 

l'élargissement de la couverture du marché du carbone à ces secteurs offrirait le moyen le moins 

coûteux de réduire leurs émissions. L'encadré ci-dessous rappelle au lecteur les avantages d'utiliser 

la tarification du carbone comme principale politique climatique au Québec. 

 

Les avantages de la tarification du carbone au Québec 
 

La tarification du carbone est le moyen offrant le meilleur rapport 
coût-efficacité afin de réduire les émissions de GES, car un système 
basé sur les dynamiques du marché tend à être plus efficace que 
d'autres politiques, telles que des réglementations rigides. Il fixe une 
limite claire, obligatoire et applicable aux émissions de GES, mais 
permet au marché de déterminer la manière la plus rentable d'atteindre 
cette limite. 
 
La tarification du carbone par l’entremise d’un marché du carbone 
offre un incitatif financier à l’innovation technologique et à la mise en 
place de processus qui réduisent les émissions de GES. Cela encourage 
les sources d'énergie propres et les technologies à faibles émissions. 
 
La tarification du carbone couvre actuellement la majeure partie de 
l'économie québécoise. Alors que les véhicules de promenade sont 
responsables de 21 % des émissions, un système de tarification du 
carbone comme le marché québécois du carbone permet de réduire les 
émissions dans environ 80 % de l'économie, incluant le secteur des 
transports. La tarification du carbone permet aussi de réinvestir les 
revenus générés dans l'économie, ce qui stimule le développement 
économique.  
 
La tarification du carbone donne aux entreprises et aux 
consommateurs l'autonomie décisionnelle nécessaire de payer le prix 
du carbone sur le marché ou d’opter pour des produits à faibles 
émissions. Elle n'impose aucun comportement, mais encourage plutôt 
la sélection de produits à faible teneur en carbone par le biais d'un 
incitatif financier. 

 

Si le gouvernement décide de supprimer progressivement la subvention actuelle à l’achat d’un VÉ, 

ce sont environ 200 millions de dollars par an qui seront dégagés (à même le Fonds vert) pour 

financer d'autres politiques climatiques. Si le gouvernement décide de rendre son marché du 

carbone plus rigoureux par l’un ou l’autre des mécanismes susmentionnés, encore davantage de 

revenus seront générés (pour le Fonds vert). Comment ces fonds peuvent-ils être réinvestis de 

manière à lutter véritablement contre les changements climatiques, et ce avec le meilleur rapport 

coût-efficacité possible? 

 

Nous examinons ici d'autres façons de dépenser l'argent du Fonds vert. Avant, il est important de 

souligner que la question de la gouvernance du Fonds vert doit préalablement être abordée. Il 
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n'entre pas dans le cadre de ce rapport d'aborder cette question de gouvernance, mais il est à noter 

que le Commissaire du développement durable du Québec a récemment fourni des 

recommandations sur la meilleure façon de traiter les questions de gouvernance du Fonds vert.64 

Ces changements doivent être mis en œuvre pour permettre une gestion claire, efficace, 

transparente et responsable de l'argent généré par le marché du carbone. (Pour plus de détails sur 

les projets financés par le Fonds vert, voir annexe 5). 

 

Nous nous penchons maintenant sur trois utilisations alternatives du Fonds vert, chacune conçue 

pour des priorités politiques différentes. Il s'agit de politiques distinctes ayant des résultats 

différents - le gouvernement pourrait choisir d'adopter une, deux ou les trois politiques en fonction 

de ses objectifs.  

 

▪ Pour imposer la place du Québec comme pôle d'innovation, le Fonds vert pourrait soutenir les 

entreprises et leurs efforts de réduction des émissions de GES par le biais d'un fonds 

d'innovation dédié au financement de projets au début ou au milieu de leur processus de 

développement, dans le but de générer des emplois, augmenter l'investissement privé et 

aider à positionner le Québec en tant que leader en innovation. 

▪ Afin de réduire les émissions de GES dans le secteur des transports, le Fonds vert pourrait être utilisé 

pour investir dans les transports en commun, permettant aux gens de se déplacer par des 

moyens de transport moins polluants que les VMCI à occupation unique.  

▪ Pour soutenir l'activité économique et la reprise post-pandémique, le Fonds vert pourrait être utilisé 

pour aider les ménages en remettant de l'argent directement aux résidents sous la forme 

d’un chèque, afin de stimuler les dépenses privées et soutenir les Québécois en période de 

difficultés économiques.  

 

Nous évaluons ces politiques en fonction de 6 critères : leur potentiel de croissance économique, 

leur potentiel de réduction des émissions de GES, leur rapport coût-efficacité, leur coût fiscal pour 

le gouvernement, leur acceptabilité sociale et politique, ainsi que leur simplicité.  

 

  

 
64 Commission des transports et de l’environnement, “Audition - Vérificateur général du Québec”, Assemblée 
nationale du Québec. 22 janvier 2020. Consulté à l’adresse suivante : http://www.assnat.qc.ca/fr/video-
audio/archives-parlementaires/travaux-commissions/AudioVideo-84081.html  

http://www.assnat.qc.ca/fr/video-audio/archives-parlementaires/travaux-commissions/AudioVideo-84081.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/video-audio/archives-parlementaires/travaux-commissions/AudioVideo-84081.html
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5.2 Option 1 : Investir dans les innovations 

vertes à faibles émissions de GES  

 

5.2.1 LA « VALLÉE DE LA MORT » POUR LES INNOVATEURS  

 

L'innovation dans les technologies propres est nécessaire pour aider les émetteurs à réduire leurs 

émissions rapidement et efficacement, et corollairement pour que le Québec atteigne ses objectifs 

de réduction des GES. Sans innovation, il peut être très coûteux pour les émetteurs de réduire 

leurs émissions de GES et l'adoption généralisée des technologies est souvent limitée.   

 

Pour ces raisons, le Québec et le gouvernement fédéral ont investi des fonds importants en 

innovation et en technologies propres par le biais de subventions de recherche aux universités. Ils 

ont également alloué des fonds publics à des entités privées qui mettent en commun les fonds 

publics et l'argent d'investisseurs privés pour investir dans des projets de technologies propres, 

comme ArcTern Ventures, Renewal Funds et Cycle Capital Management. En outre, certaines 

entités gouvernementales, telles que la BDC, TDDC et les Superclusters d'innovation, utilisent 

des fonds publics pour soutenir directement le secteur des technologies propres.  

 

Ces fonds sont presque tous destinés à des projets en phase initiale ou en phase finale de 

développement. Cependant, la plupart des projets peinent à accéder à du capital à mi-parcours 

dans leur processus de développement. Ce problème est si répandu qu'il a été surnommé la « vallée 

de la mort » par les innovateurs. Il s’agit d’un problème particulièrement important pour les 

technologies propres, car les projets sont généralement à haut risque puisqu’ils utilisent des 

technologies nouvelles et non éprouvées. Ce sont également des projets à forte intensité en capital, 
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car ils impliquent souvent d’importantes infrastructures - contrairement au secteur technologique, 

qui a des coûts beaucoup moins élevés pour démontrer l’efficacité de la technologie.  

 

Sans financement gouvernemental pour accompagner les innovateurs et les soutenir dans leur 

traversée de la « vallée de la mort », les investissements dans les technologies en phase de 

démarrage sont souvent incapables d'atteindre l’étape de commercialisation, simplement parce 

qu'ils n'ont pas accès aux capitaux nécessaire pour s’y rendre. En facilitant l'accès au capital pour 

les innovateurs à mi-parcours, le gouvernement pourra favoriser le succès du financement octroyé 

aux premiers stades de développement d’une technologie et davantage d’entre elles seront 

commercialisées, créant des emplois et renforçant l'économie. Un financement limité est 

actuellement disponible au Québec qui soutient spécifiquement les projets de technologies 

propres pour survivre à la traversée de cette « vallée de la mort ». 

 

5.2.2 RECOMMANDATION #6 : SOUTENIR L'INNOVATION DANS LES 

TECHNOLOGIES PROPRES 

 

Le financement devrait être alloué par le biais d'un processus concurrentiel qui devrait prendre en 

compte les plus grandes possibilités de réduction des émissions de GES et de développement 

économique. Ces fonds ne devraient pas être axés sur un secteur spécifique, mais devraient plutôt 

être ouverts à toute entreprise présentant un potentiel de réduction significative de ses émissions 

de GES sur le long terme. L'allocation des fonds devrait favoriser une diversité de projets et 

maximiser le nombre de technologies qui parviendront à la commercialisation, tout en veillant à 

ce que chaque technologie reçoive un financement suffisant. Nous recommandons que le 

gouvernement se concentre sur les technologies en phase intermédiaire qui sont vulnérables à la 

«vallée de la mort» et qui nécessitent un accès important au capital pour atteindre la 

commercialisation. 

 

Il n'est pas nécessaire pour le Québec de créer une nouvelle institution pour mettre en œuvre cette 

recommandation. Les fonds devraient être alloués par l'intermédiaire d'Investissement Québec 

(IQ) (ou d'un organisme similaire) afin de s'assurer que les décisions de financement demeurent 

apolitiques, tout en étant redevables devant le gouvernement. Avec une longue histoire de 

financement de projets réussis et une structure de gouvernance solide, IQ est bien placé pour 

administrer les fonds destinés aux technologies vertes innovantes. Nous recommandons au 

gouvernement d'exiger qu'IQ utilise un outil de comptabilisation des GES pour mesurer le 

potentiel de réduction des émissions afin d’évaluer l'impact de ses investissements.  

 

 

Nous recommandons que le gouvernement dédie des fonds à l'innovation en 
technologies propres à mi-parcours afin d'aider les entreprises à atteindre l’étape 
de commercialisation et à réduire leurs émissions, et pour positionner le Québec 

comme un centre d'innovation incontournable, rapidement. 
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IQ devrait aussi être mandaté pour travailler avec le gouvernement fédéral afin d'assurer un 

alignement intergouvernemental et de tirer parti des programmes fédéraux dans la mesure du 

possible. IQ devrait être autorisé à administrer les subventions, les garanties de prêts, les capitaux 

propres et autres mécanismes de financement. Les technologies qui présentent le meilleur 

potentiel de réduction des émissions, de retour sur investissement, de rentabilité et de réussite 

commerciale devraient être favorisées. 

 

5.2.3 CRITÈRES D’ÉVALUATION 

 

Nous évaluons brièvement cette proposition en fonction des six critères mentionnés ci-dessus. Le 

gouvernement du Québec peut accorder plus de poids à certains critères qu'à d'autres, mais il est 

néanmoins utile de les mentionner tous. 

 

Potentiel de croissance économique.  Le soutien à la recherche et au développement s'est avéré 

efficace à plusieurs endroits à travers le monde. Il favorise le développement économique et aide 

le Québec à devenir une plaque tournante en innovation. Le financement de plusieurs technologies 

dans de nombreux secteurs soutient la diversification économique, fait croître les secteurs sous-

développés et permet au Québec de mieux résister aux futures périodes économiques plus 

troubles.  

 

Les investissements dans les technologies de réduction des émissions de GES peuvent réduire les 

pressions sur la compétitivité à long terme, car il peut permettre aux entreprises de réduire leurs 

émissions à moindre coût. Le soutien au développement technologique peut également soutenir 

la compétitivité en aidant les entreprises québécoises à faire connaître leurs technologies sur les 

marchés internationaux, soutenant ainsi une croissance économique importante. Sans une capacité 

de mise à l'échelle, les technologies n'atteignent pas la commercialisation et l'économie québécoise 

ne bénéficie pas de leurs avantages de réduction des émissions de GES, de création d'emplois et 

de développement économique qui découlent du succès d’une technologie.  

 

Potentiel de réduction des émissions de GES.  L'attribution de fonds aux entreprises pour 

favoriser l'innovation facilitera le resserrement du plafond d'émissions et l'augmentation du prix 

du carbone au Québec, ce qui incitera les entreprises assujetties aux marchés du carbone à réduire 

leurs émissions. Cela permettra des réductions d'émissions plus étendues et encouragera 

l'innovation dans l'ensemble de l'économie québécoise. 

 

Les entreprises ont tendance à sous-investir en innovation, car elles savent que leurs concurrents 

tirent souvent profit de leurs propres innovations. En soutenant l'innovation par des fonds 

publics, le gouvernement peut favoriser la mise à disposition d'un plus grand nombre de 

technologies propres abordables. Dans le cas des technologies de réduction des émissions, cela 

aide le Québec à faire la transition vers une économie à faible intensité de carbone. En effet, 

soutenir le développement de technologies propres augmentera leur adoption et réduira ainsi le 

coût associé à la réduction des émissions de GES. En facilitant l'adoption des technologies propres 
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par les entreprises, le gouvernement réduit le coût de la réduction des émissions, ce qui contribue 

à maintenir la compétitivité des entreprises au Québec. 

  

Rapport coût-efficacité.  Des recherches menées par la Commission de l’écofiscalité du Canada 

indiquent que les investissements dans la technologie sont parmi les moyens les plus efficients de 

recycler les revenus du carbone afin de réduire les émissions de GES - à condition que ces 

investissements soient apolitiques.65 Notre proposition garantit que les fonds publics seront 

investis de manière professionnelle et selon des critères stricts, et que les décisions 

d'investissement seront isolées des fluctuations du processus politique.  

 

En utilisant un processus concurrentiel qui tient compte du potentiel de réduction des émissions 

de GES et du rapport coût-efficacité, le Québec pourra allouer des fonds aux technologies qui ont 

le plus de chances d'aider les utilisateurs à réduire leurs émissions. En exigeant que le financement 

ne soit pas spécifique à un secteur, le gouvernement se permet d'allouer les fonds là où les 

réductions d'émissions peuvent être le mieux réalisées.  

 

Investir dans les nouvelles technologies permettra de réduire le coût des futures réductions 

d'émissions, au fur et à mesure que les entreprises développeront des technologies qui rendent la 

réduction des émissions de GES moins onéreuse pour leurs utilisateurs. Se concentrer sur les 

technologies qui réduisent le coût de la réduction des émissions donne nécessairement la priorité 

au rapport coût-efficacité. La collaboration avec l'industrie permettra de mettre l'accent sur le 

rapport coût-efficacité, car les entreprises subissent la pression des investisseurs pour minimiser 

leurs coûts.  

 

Investir spécifiquement dans les technologies en phase intermédiaire de développement permet 

de dépenser les fonds là où il y a une défaillance du marché. Les investissements ne doivent pas 

être réalisés lorsque des investisseurs privés ou de grands bailleurs de fonds tels que la BDC sont 

disponibles pour apporter un soutien financier. Les investissements ne doivent pas non plus 

soutenir des projets qui en sont au stade de commercialisation, car cela ne ferait que déplacer les 

capitaux du marché.  

 

Coût fiscal pour le gouvernement. Le financement destiné à soutenir l'innovation proviendrait 

du Fonds vert et le montant disponible dépendrait du montant des recettes perçues par le biais du 

SPEDE. Nous recommandons qu'entre 200 et 500 millions de dollars soient alloués à 

Investissement Québec pour assurer la diversification du financement entre plusieurs projets, tout 

en fournissant suffisamment de fonds pour avoir un impact concret sur les projets financés. Ce 

montant de financement est conforme aux fonds canadiens de moindre envergure, qui varient 

entre 250 millions à 1,2 milliard de dollars.  

 

 

 
65 Commission de l'écofiscalité, “Combler l’écart: scénarios concrets pour atteindre la cible canadienne en matière de 
GES en 2030,” Novembre 2019. Consulté à l’adresse suivante: https://ecofiscal.ca/wp-
content/uploads/2019/11/Ecofiscal-Commission-Bridging-the-Gap-November-27-2019-FINAL.pdf  

https://ecofiscal.ca/wp-content/uploads/2019/11/Ecofiscal-Commission-Bridging-the-Gap-November-27-2019-FINAL.pdf
https://ecofiscal.ca/wp-content/uploads/2019/11/Ecofiscal-Commission-Bridging-the-Gap-November-27-2019-FINAL.pdf
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Acceptabilité sociale et politique.  Les investissements dans les technologies propres 

bénéficient d'un large soutien politique, car ils positionnent le Québec comme un leader en matière 

d'innovation et de technologie verte. Il permet au gouvernement de soutenir la réduction des 

émissions de GES dans les différents secteurs d’industrie à un coût moindre, ce qui est 

particulièrement important étant donné qu'ils sont responsables d'une part importante des 

émissions de la province et qu'ils sont confrontés à des obstacles majeurs de développement et 

d’adoption de nouvelles technologies. Un récent sondage d'opinion publique indique que les 

Québécois ont classé les investissements dans les technologies propres en tête de leurs préférences pour 

le recyclage des recettes provenant de la tarification du carbone.66 

 

De plus, le gouvernement est en mesure de donner des nouvelles positives chaque fois que le 

financement d'une nouvelle technologie ou d'un nouveau projet est annoncé, ainsi que chaque fois 

qu'une technologie est commercialisée. Il convient toutefois de noter que le gouvernement 

pourrait faire l'objet de critiques si les technologies échouent. C’est entre autres pour cette raison 

que nous recommandons que le financement soit alloué par un organisme indépendant, ce qui 

contribuerait à atténuer les risques pour le gouvernement. 

 

Simplicité. L'utilisation d'Investissement Québec simplifie l'exécution de cette mesure. Afin de 

réduire au minimum le temps nécessaire pour déployer cette stratégie avec succès, nous ne 

recommandons pas au gouvernement du Québec de créer un nouvel organisme pour distribuer 

ces fonds. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
66 Commission de l'écofiscalité, “Combler l’écart: scénarios concrets pour atteindre la cible canadienne en matière de 
GES en 2030,” Novembre 2019. Consulté à l’adresse suivante: https://ecofiscal.ca/wp-
content/uploads/2019/11/Ecofiscal-Commission-Bridging-the-Gap-November-27-2019-FINAL.pdf  

https://ecofiscal.ca/wp-content/uploads/2019/11/Ecofiscal-Commission-Bridging-the-Gap-November-27-2019-FINAL.pdf
https://ecofiscal.ca/wp-content/uploads/2019/11/Ecofiscal-Commission-Bridging-the-Gap-November-27-2019-FINAL.pdf
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Étude de cas : Le financement de projets d’innovation ailleurs dans 

le monde 
 

Dans plusieurs États, des investissements publics stratégiques ont 
contribué à stimuler la création de pôles technologiques. De 
nombreuses technologies pour lesquelles les États-Unis sont à l'avant-
garde depuis des décennies ont reçu le soutien du gouvernement, 
incluant les ordinateurs, l'Internet, les robots et l'innovation spatiale.67 
Le DARPA, l'un des principaux centres internationaux d'innovation, 
est dirigé par le gouvernement américain, et permet de placer les États-
Unis en leader des technologies de défense.  
 
L’Israël ayant décidé de se positionner en leader dans le domaine des 
véhicules autonomes et électriques a alloué, en 2010, 100 millions de 
dollars publics au développement technologique. Une décennie plus 
tard, l’Israël est un leader mondial et a soutenu 550 entreprises et 300 
groupes de recherche grâce à des investissements continus dans la 
technologie des véhicules.68 
 
Au Canada, les gouvernements ont soutenu plusieurs technologies en 
vue de leur commercialisation à l'échelle nationale et internationale. 
Sustainable Development Technology Canada, le Strategic Investment Fund, 
Innovate BC, Alberta Innovates, Ontario Innovation Demonstration Fund et 
d'autres travaillent actuellement à soutenir les technologies permettant 
de surmonter la «vallée de la mort», un domaine qui reste largement 
inexploré au Québec. 

5.3 Option 2 : Investir dans les 

infrastructures de transport en commun 
 

L'augmentation des émissions de GES dans le secteur des transports est en partie attribuable à 

l'étalement urbain dans la plupart des régions urbaines du Québec.69  Ce type de développement 

est associé à une forte dépendance à l'utilisation d’un véhicule, notamment en raison d’options 

limitées de transport en commun.70 Au Québec plus précisément, les banlieues abritent plus de 

personnes que les centres urbains et connaissent une croissance démographique plus rapide que 

les villes.71 Pour cette raison, les impacts de l'étalement urbain sur les émissions de GES des 

 
67 Vernon W. Ruttan, “Technology, Growth, and Development: An Induced Innovation Perspective,” New York: 
Oxford University Press, 2001. 
68 Fuel Choices and Smart Mobility Initiative, “Homepage”. Consulté à l’adresse suivante: 
https://www.fuelchoicesinitiative.com/ 
69 L'étalement urbain est défini par l'augmentation de la surface urbanisée en raison de développements à faible 
densité, généralement des maisons individuelles en périphérie de la ville. 
70 Qiu Feng, Pierre Gauthier, “Urban Sprawl and Climate Change: A Survey of the Pertinent Literature on Physical 
Planning and Transportation Drivers,“ Ouranos, 2018. Consulté à l’adresse suivante:  
https://www.ouranos.ca/publication-scientifique/ReportGauthier2019.pdf. 
71 David L.A. Gordon et al., “Still Suburban? Growth in Canadian Suburbs, 2006-2016,” CanU, 2018. Consulté à 
l’adresse suivante: http://www.canadiansuburbs.ca/files/Still_Suburban_Monograph_2016.pdf 

https://www.fuelchoicesinitiative.com/
https://www.ouranos.ca/publication-scientifique/ReportGauthier2019.pdf
http://www.canadiansuburbs.ca/files/Still_Suburban_Monograph_2016.pdf
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véhicules de promenade sont susceptibles de s'aggraver considérablement dans l'avenir, rendant 

encore plus difficile la réduction des émissions de GES du secteur des transports.  

 

5.3.1 LA NÉCESSITÉ D'AMÉLIORER LE TRANSPORT COLLECTIF AU QUÉBEC 

 

La nécessité pour le Québec d'améliorer les transports en commun a été largement soulignée ces 

dernières années, en particulier dans les zones suburbaines. Cet hiver encore, Sylvain Yelle, 

président de l'Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM), a plaidé pour de nouveaux 

projets visant à développer les services de transport en commun dans la banlieue de Montréal.72  

À Québec, nombreux sont ceux qui réclament l'extension du Réseau de transport structurant de 

la Capitale à la banlieue de la rive sud de la ville. 

 

En termes d'investissements dans les transports publics, le Québec est à la traîne de l'Ontario. 

Dans le Plan québécois des infrastructures (PQI) 2018-2028, 69 % des investissements en 

infrastructures de transport au Québec étaient destinés à la construction et à l'entretien des routes, 

et seulement 31 % au transport public, comme les autobus, le métro et les trains de banlieue. En 

Ontario, la situation est inverse: 24 % des investissements étaient destinés à l'amélioration des 

routes pendant la même période, et 76 % à l'amélioration du transport en commun. Par habitant, 

l'Ontario prévoit d'investir plus de 5,2 fois plus que le Québec dans les infrastructures de transport 

public pour la période 2018-2028.73 

 

Les services de transport en commun du Québec doivent être améliorés pour les déplacements 

entre les banlieues et les centres urbains, et encore davantage pour les déplacements entre plusieurs 

banlieues, où le potentiel d'adoption du transport public est particulièrement élevé. Les 

déplacements urbains sont plus importants dans les régions de Montréal et de Québec, où les 

habitants des banlieues ont peu d’options de services de transport en commun.74  

 

 

 

 

 

 

 
72 Bisson, Bruno, “Transport collectif dans les couronnes: des projets pour s’adapter aux besoins”, La Presse, 21 
janvier 2020. Consulté à l’adresse suivante: https://www.lapresse.ca/actualites/grand-montreal/2020-01-
21/transports-collectifs-dans-les-couronnes-des-projets-pour-s-adapter-aux-besoins  
73 Transit Québec, “ Budgets provinciaux 2018-2019 - Investissements en transports en commun : un comparaison 
entre le Québec et l’Ontario”. Consulté à l’adresse suivante: http://www.transitquebec.org/wp-
content/uploads/2018/06/Fiche-comparative-Investissement-TC-Québec-vs-Ontario.pdf  
74 Entre 1996 et 2016, 19,8 % de la population de Montréal et 25,3 % de la population de Québec ont fait la navette 
entre la banlieue et le centre-ville, contre respectivement 47 % et 36,1 % qui ont fait la navette entre deux banlieues 
dans les deux villes. Pourtant, l'utilisation des transports en commun pour les déplacements entre deux banlieues est 
encore loin derrière l’utilisation des transports en commun disponibles pour les déplacements traditionnels (banlieue à 
ville), autant pour Montréal que Québec (10,3 % contre 54,6 % à Montréal, et 4,9 % contre 16 % à Québec).  Source : 
Statistiques Canada (https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/75-006-x/2019001/article/00008-fra.htm ) 
 
 

https://www.lapresse.ca/actualites/grand-montreal/2020-01-21/transports-collectifs-dans-les-couronnes-des-projets-pour-s-adapter-aux-besoins
https://www.lapresse.ca/actualites/grand-montreal/2020-01-21/transports-collectifs-dans-les-couronnes-des-projets-pour-s-adapter-aux-besoins
http://www.transitquebec.org/wp-content/uploads/2018/06/Fiche-comparative-Investissement-TC-Qu%C3%A9bec-vs-Ontario.pdf
http://www.transitquebec.org/wp-content/uploads/2018/06/Fiche-comparative-Investissement-TC-Qu%C3%A9bec-vs-Ontario.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/75-006-x/2019001/article/00008-fra.htm
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5.3.2 RECOMMANDATION #7 : FINANCER DAVANTAGE LES 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT EN COMMUN 

 

 

À cette fin, le gouvernement du Québec devrait solliciter de nouvelles propositions de projets de 

transport en commun auprès des municipalités qui font face à des enjeux aigus d'étalement urbain. 

Les projets proposés pourraient être évalués en fonction de la nécessité d'améliorer le transport 

en commun, de leurs avantages économiques, du potentiel de réduction des émissions de GES et 

d'autres critères. Parmi les projets possibles pourrait figurer une extension du REM pour relier les 

banlieues montréalaises sur un axe horizontal, au nord et au sud de Montréal. Une autre possibilité 

est une extension du Réseau structurant de transport en commun de la Capitale pour relier la ville 

de Québec à sa rive sud par le transport en commun, et pour relier plusieurs de ses banlieues entre 

elles. 

 

Le Fonds vert consacre déjà d'importantes sommes d'argent à des projets de transport public, 

notamment par l’entremise du Programme d'aide gouvernementale au transport collectif des 

personnes (PAGTCP) et du Programme d'aide au développement du transport collectif (PADTC). 

Alors que la contribution actuelle du Fonds vert au transport en commun est basée sur le soutien 

au développement des projets existants, elle pourrait contribuer à susciter de nouveaux projets, au 

profit des Québécois. Le Fonds vert pourrait également contribuer à diversifier les sources de 

financement des investissements dans le transport collectif, qui sont actuellement financés en 

grande partie par le PQI.  

 

5.3.3 CRITÈRES D’ÉVALUATION 

 

Nous évaluons brièvement cette proposition selon les mêmes critères que ceux utilisés pour la 

proposition précédente.  

 

Potentiel de croissance économique. Investir dans la construction de grands projets de 

transport collectif offre d'importants avantages économiques, car cela génère un afflux important 

de fonds publics dans divers secteurs de l'économie. Dans le contexte économique actuel, on 

s'attend à ce que les investissements privés se contractent à court terme. En effet, la province a 

connu une baisse de 80 % des activités de prêt entre janvier et avril de cette année.75 

 
75 Hugh MacArthur et al., “Covid-19 Hits Private Equity: The Early Data Is Not Pretty,” Bain & Company, May 
2020. Consulté à l'adresse suivante: https://www.bain.com/insights/covid-19-hits-private-equity-the-early-data-is-
not-pretty/ 

Nous recommandons au gouvernement d'allouer des fonds pour soutenir de 
nouveaux projets de transport collectif dans les zones urbaines et leurs banlieues. 

https://www.bain.com/insights/covid-19-hits-private-equity-the-early-data-is-not-pretty/
https://www.bain.com/insights/covid-19-hits-private-equity-the-early-data-is-not-pretty/
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Dans un tel contexte, et compte tenu du fait qu'une partie considérable du Fonds vert n'est 

actuellement pas dépensée, de nouveaux investissements gouvernementaux dans les 

infrastructures publiques de transport collectif offriraient un outil puissant pour stimuler l'activité 

économique. En effet, chaque dollar injecté par le gouvernement dans des projets d’infrastructures 

de transport en commun se traduirait par un impact direct de plus d'un dollar sur l'économie, 

puisque les dépenses du gouvernement généreront des revenus que les travailleurs locaux pourront 

dépenser et réinjecter dans l’économie.  

 

Il faut s'attendre à des retards entre l'investissement initial du gouvernement dans les 

infrastructures de transport en commun et la croissance économique qui s'ensuit, car plusieurs 

cycles d'activité économique doivent avoir lieu avant de ressentir l’effet complet. Cela dit, il y aura 

néanmoins un impact positif durable qui ira bien au-delà de la relance budgétaire initiale. Étant 

donné que l'impact de la pandémie devrait persister pendant de nombreuses années, ceci 

représente une autre bonne raison d'investir dans les transports publics.  

 

De plus, investir dans des projets de transport en commun et dans les infrastructures qui leur sont 

nécessaires permettrait de soutenir indirectement des industries clés du Québec, telles que le bois, 

le ciment, l'aluminium et l'acier, tous des secteurs dont la contribution au PIB, au marché de 

l'emploi et au dynamisme économique du Québec est importante.76  

 

Enfin, le coût important des projets de transport en commun ne doit pas apparaître comme un 

élément dissuasif pour le gouvernement. Si les projets sélectionnés nécessitent des fonds 

supplémentaires, à puiser hors du Fonds vert, le contexte actuel de faibles taux d'intérêt devrait 

permettre au gouvernement d'emprunter ces fonds à un coût très faible. Le contexte actuel de 

taux d'intérêt bas est donc un moment idéal pour construire et financer des infrastructures 

publiques durables. 

 

Potentiel de réduction des émissions de GES.  Il est peu probable que de nouveaux 

investissements dans le transport en commun permettent à eux seuls de réduire les émissions 

totales de GES au Québec, en raison du fonctionnement du marché du carbone. Tant que celui-

ci fonctionnera correctement, les émissions de la province diminueront progressivement, avec ou 

sans nouveaux transports en commun. Or, les nouveaux investissements dans le transport en 

commun permettent de réduire ces émissions plus facilement, à un coût moindre pour les familles 

et les entreprises. Avec un système de transport en commun plus efficace, il est plus facile pour 

les Québécois de réduire leur conduite automobile, qui sera devenue plus coûteuse en raison du 

prix plus élevé du carbone. En offrant aux gens des moyens peu coûteux de modifier leur 

comportement de transit, on contribue à réduire le coût de la transition vers une économie à faible 

émission de carbone.  

 

 

 
76 Cela est d'autant plus important compte tenu de l’instabilité récente et grandissante du commerce de matières 
premières avec les États-Unis. 
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Rapport coût-efficacité. Les investissements en transport en commun impliquent généralement 

un coût fiscal important pour les gouvernements. Les calculs disponibles concernant ces 

investissements montrent des résultats médiocres en termes de rapport coût-efficacité, c'est-à-dire 

un coût estimé élevé par tonne d'émissions réduites. Toutefois, ces calculs ne tiennent souvent pas 

compte des avantages collatéraux des transports collectifs, tels que l'amélioration de la qualité de 

l'air, la réduction de la pollution sonore, la diminution des embouteillages, la sécurité des 

déplacements et l'utilisation plus intensive des sols.77 78 En outre, le coût des projets de transport 

public n'est souvent pas amorti sur l'ensemble de leur cycle de vie. Il peut donc être difficile de 

chiffrer avec précision le rapport coût-efficacité de la réduction des émissions par de nouveaux 

investissements dans les transports publics.  

 

Coût fiscal pour le gouvernement.  Le coût fiscal des investissements du gouvernement dans 

les transports publics dépend évidemment de l'ampleur et du nombre de nouveaux projets 

entrepris. Le Québec pourrait concevoir des régimes de financement qui exigent la participation 

des municipalités et du gouvernement fédéral, ce qui réduirait le fardeau fiscal de la province tout 

en générant le même impact sur l'économie.  

 

Acceptabilité sociale et politique.  Les investissements en transports publics s’accompagnent 

souvent d’un paradoxe au niveau de leur acceptabilité sociale. Si les services de transport collectifs 

existants ne satisfont pas les citoyens, ceux-ci critiqueront les nouveaux investissements dans les 

transports publics. Or, ce n'est qu'en investissant dans les transports publics que les services 

pourront être améliorés et recueillir un large soutien. Nous pouvons donc nous attendre à ce que 

la faveur politique pour les investissements dans les transports publics augmente avec le temps, à 

mesure que les services s'améliorent. 

À court terme, même si les investissements dans les transports publics bénéficient d'un fort soutien 

de la part des usagers et des groupes environnementaux, une opposition de la part des non-usagers 

et des résidents des zones rurales doivent être anticipés, eux qui ne se sentent pas concernés par 

ces services. L'utilisation du Fonds vert - plutôt que de recettes publiques générales - pour financer 

des projets de transport en commun pourrait toutefois être le meilleur moyen d'accroître 

l'acceptabilité par les non-utilisateurs, car cela atténuerait la perception d'une allocation 

concurrentielle des ressources entre le transport en commun et les autres dépenses publiques.  

 

Simplicité.  Cette option est tout aussi complexe que n’importe quel autre projet en infrastructure 

de transport public. Cela dit, elle ne nécessite pas la mise en place de nouvelles procédures, 

structures ou institutions, car les projets sélectionnés pourraient suivre le même processus que 

tout projet d'infrastructure publique. Ce processus demeure long, comporte de nombreuses étapes 

 
77 International Transport Forum, “Reducing Transport GHG Emissions: Opportunities and Costs,” OECD, 2010. 
Consulté à l’adresse suivante: https://www.itf-oecd.org/sites/default/files/docs/09ghgsum.pdf 
78 Pilon, Francis. “Les autobus tuent quatre fois moins que les voitures à Montréal”, TVA Nouvelles. 17 mai 2018. 
Consulté à l’adresse suivante: https://www.tvanouvelles.ca/2018/05/17/les-autobus-tuent-quatre-fois-moins-que-
les-voitures-a-montreal 

https://www.itf-oecd.org/sites/default/files/docs/09ghgsum.pdf
https://www.tvanouvelles.ca/2018/05/17/les-autobus-tuent-quatre-fois-moins-que-les-voitures-a-montreal
https://www.tvanouvelles.ca/2018/05/17/les-autobus-tuent-quatre-fois-moins-que-les-voitures-a-montreal
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et fait intervenir de nombreux organismes et personnes différents pour évaluer et approuver les 

projets.  

 

5.3 Option 3 : Offrir un «dividende 

climatique» aux résidents du Québec 
 

Une troisième option pour dépenser une partie de l'argent du Fonds vert, ainsi que tout nouveau 

revenu généré par les enchères de droits d’émissions du marché du carbone, consiste à remettre 

l'argent directement aux résidents du Québec. Ceux-ci pourraient l'utiliser comme bon leur semble, 

et il pourrait être annoncé comme leur «dividende climatique» en échange de la contribution de 

tout un chacun à l’action collective du Québec dans la lutte contre les changements climatiques. 

En outre, dans le contexte économique actuel, un tel dividende permettrait de soutenir 

financièrement de nombreux citoyens dans le besoin. 

 

Cette option est intéressante pour plusieurs raisons qui seront déclinées plus loin. Cela dit, elle est 

particulièrement intéressante si le gouvernement peine à identifier de meilleures options pour 

dépenser les ressources du Fonds vert. Lorsque comparé à de mauvais investissements ou à de 

l'argent qui reste inutilisé, retourner l'argent directement à la population est à la fois politiquement 

et économiquement préférable. 

 

5.3.1 RECOMMANDATION #8:  OFFRIR UN «DIVIDENDE CLIMATIQUE» AUX 

QUÉBÉCOIS 

En utilisant l'argent libéré par la suppression progressive de la subvention à l’achat d’un VÉ ainsi 

que tout revenu supplémentaire généré par les enchères de droits d’émissions, les Québécois 

recevraient deux fois par an un chèque les remerciant d'avoir investi dans leur économie et leur 

environnement. À l'intérieur de l'enveloppe (ou du courriel) pourrait se trouver une brochure 

offrant des suggestions sur la façon de dépenser l'argent de manière à les aider à réduire leur propre 

empreinte carbone. Les suggestions peuvent inclure l'utilisation de la remise pour acheter des 

entrées de transport en commun, des vélos ou des vélos électriques, acheter des aliments cultivés 

localement, installer un thermostat intelligent dans leur maison ou investir dans des 

électroménagers écoénergétiques.  

 

Le gouvernement dispose de deux options distinctes pour distribuer ce dividende, qui ont toutes 

deux des implications différentes. 

 

Nous recommandons au gouvernement de fournir aux résidents du Québec un 
«dividende climatique», à fréquence régulière, afin d'encourager l'action 

climatique individuelle, d'accroître la faisabilité politique d'un système de 
marché du carbone plus strict et de soutenir la population pendant la reprise 

économique.             
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Offrir le dividende à tous les Québécois.  Le gouvernement pourrait donner à tous les résidents 

du Québec un dividende du même montant. Cela a l'avantage d'inclure tous les Québécois dans 

un effort collectif pour lutter contre les changements climatiques. Les personnes à faible revenu 

seront plus susceptibles de consacrer l'argent à leurs dépenses quotidiennes de base, tandis que les 

personnes à revenu plus élevé seront peut-être plus à même d'allouer de l'argent à des dépenses 

spécifiques de réduction des émissions, car elles ont moins besoin de couvrir leurs besoins de base 

et ont généralement des émissions plus élevées que la moyenne, ce qui offre davantage de 

possibilités de réduction des émissions.79  

 

Cette approche s’inscrirait dans la lignée de celle utilisée par le gouvernement fédéral. Avec 

l'actuelle taxe fédérale sur le carbone (qui s'applique actuellement dans plusieurs provinces, mais 

pas au Québec), les remboursements sont accordés sur une base égale par habitant à tous les 

individus de la province. Le programme fédéral restitue environ 90 % des recettes de la taxe sur 

le carbone aux résidents des provinces qui y sont sujettes. 

 

Offrir le dividende en ciblant les Québécois à faible revenu.  Le gouvernement pourrait aussi 

choisir de rendre inéligibles les personnes à revenu élevé pour se concentrer sur le soutien aux 

personnes à revenu moyen et faible, ce qui rendrait le remboursement progressif. Cette approche 

présente deux avantages notables : le gouvernement peut réduire la charge économique que 

représente le prix élevé du carbone pour les personnes les plus touchées, et en excluant les 

personnes à revenu élevé, il permet au montant du dividende d'être plus important pour les 

personnes à faible revenu.  

 

Cette approche s’inscrirait dans la lignée de celle adoptée par le précédent gouvernement de 

l'Alberta. Dans le cadre de la taxe sur le carbone de la province (qui a maintenant été abrogée et 

remplacée par la politique fédérale), des rabais étaient offerts à environ deux tiers des ménages, 

exemptant ceux aux revenus les plus élevés. Cette approche a toutefois été critiquée comme étant 

une stratégie camouflée de redistribution des revenus au sein de la province.  

 

5.3.2 EST-CE COHÉRENT DE COMBINER LA TARIFICATION SUR LE 

CARBONE ET UN «DIVIDENDE CLIMATIQUE»? 

 

Bien qu'il puisse sembler contradictoire et contre-intuitif de taxer les gens (par le biais d’un prix 

du carbone) pour ensuite leur retourner l'argent (par un dividende), cette combinaison de 

politiques à un impact sur les comportements sans pour autant appauvrir les gens. Le prix du 

carbone est la politique la moins coûteuse pour modifier les comportements de manière à réduire 

les émissions de GES. Il contribue toutefois également à retirer de l'argent des individus et de 

réduire leur pouvoir d'achat. En offrant un dividende aux Québécois, leur pouvoir d'achat peut 

 
79 Dubois, Ghislain et al., “It starts at home? Climate policies targeting household consumption and behavioral 
decisions are key to low-carbon futures”, Energy Research and Social Science, Vol. 52, juin 2019. Consulté à l’adresse 
suivante: https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2214629618310314 

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2214629618310314
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être rétabli même s'ils doivent encore faire face aux incitatifs créés par le prix du carbone pour changer leur 

comportement et ainsi réduire leurs émissions de GES.  

 

Au fur et à mesure que le prix du carbone au Québec augmentera dans les années à venir, surtout 

si des mesures climatiques encore plus agressives sont adoptées, cet impact se fera sentir de 

manière plus prononcée qu'aujourd'hui. Le dividende permettra aux gens de récupérer de l'argent, 

de sorte qu'ils ne voient pas leur pouvoir d'achat global diminuer. Autrement dit, sans un prix sur 

le carbone, les comportements ne changeraient pas et les émissions ne diminueraient pas. Mais 

sans le rabais, les gens seraient plus pauvres. Le «dividende climatique» est donc un moyen pour 

le Québec d'atteindre ses objectifs en matière d'émissions tout en favorisant la prospérité des 

Québécois.  

 

5.3.3 CRITÈRES D’ÉVALUATION 

 

Nous évaluons brièvement cette proposition selon les mêmes critères que ceux utilisés pour les 

propositions précédentes.  

 

Potentiel de croissance économique.  La reprise économique post-covid sera difficile pour les 

Québécois. Pendant cette période, il serait utile pour les individus et les familles de recevoir des 

fonds supplémentaires. Le fait de fournir aux gens des fonds qui, autrement, resteraient inutilisés 

et dans le Fonds vert stimulera l'économie en encourageant les dépenses.  

 

Potentiel de réduction des émissions de GES.  Le «dividende climatique» ne contribuerait pas 

directement à la réduction des émissions de GES. Toutefois, il permettrait de garantir que les 

futures augmentations du prix provincial du carbone (dues à la baisse progressive du plafond des 

émissions) ne rendent pas les gens plus pauvres. La hausse du prix du carbone permettra d’orienter 

les décisions d'achat des consommateurs vers des biens et des services moins polluants. Elle 

incitera également fortement à augmenter la production de produits à faible teneur en carbone.  

 

Rapport coût-efficacité.  Un prix du carbone plus élevé constitue la méthode la plus rentable 

pour réduire les émissions de GES du Québec. Grâce à une plus grande acceptabilité politique et 

à la capacité d'absorber l'impact d'un prix du carbone plus élevé, l'offre d'un dividende climatique 

permettrait au gouvernement d'augmenter davantage le prix du carbone, et donc d'élargir le rôle 

de l'action climatique la plus rentable disponible.   

 

Coût fiscal pour le gouvernement.  Le montant d'argent alloué au dividende climatique 

dépendra des priorités du gouvernement et de son choix d'utiliser le Fonds vert pour d'autres 

programmes. À titre d’exemple, si la moitié du Fonds vert était affectée au dividende, les résidents 

recevraient environ 75 dollars par adulte et 30 dollars par enfant, ou 210 dollars par an pour une 

famille de quatre personnes, ce qui représente un coût annuel total de 550 millions de dollars 

(environ la moitié du Fonds vert actuel).  

 

Comme le prix du carbone augmentera dans les années à venir, nous recommandons d'affecter la 

même part d'environ la moitié du Fonds vert au dividende, et de déterminer en conséquence le 
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montant alloué à chaque résident. Bien que cela puisse ne pas sembler substantiel pour le moment, 

à mesure que le prix du carbone augmentera, la somme d'argent reçue par chaque citoyen 

augmentera également.  

 
Acceptabilité sociale et politique. Il est généralement assez populaire pour les gouvernements 

de rendre l'argent aux contribuables. Dans ce cas, cependant, le gouvernement doit s'assurer que 

ce «dividende climatique» ne soit pas perçu par la population comme une absence d'action climatique 

de la part de leurs représentants élus. 

 
Les résultats de la nouvelle enquête menée par Abacus Data mettent en évidence ce défi. Seuls 48 

% des répondants classent l'option d’un «dividende climatique» parmi leurs quatre principales 

façons de dépenser le Fonds vert. Les ristournes ne satisferont probablement pas le désir des 

Québécois de voir le gouvernement agir sur le climat, et le gouvernement devrait être prudent face 

à une éventuelle insatisfaction populaire. 

 
Le gouvernement devrait s'attaquer directement à ce défi et démontrer que ce dividende joue un 

rôle essentiel pour permettre au Québec de prendre des mesures plus décisives en matière de climat, 

notamment en resserrant le plafond et en augmentant encore le prix du carbone. Renforcer la 

rigueur du marché du carbone est un défi politique, bien que ce soit aussi le moyen le moins 

coûteux de réduire les émissions. En promettant de remettre une partie des revenus 

supplémentaires dans les poches des Québécois, le gouvernement a plus de chances d'obtenir le 

soutien nécessaire pour intensifier la lutte contre le changement climatique. 

 
Simplicité.  Parmi les trois options que nous avons examinées dans ce rapport, l'émission d’un 

«dividende climatique» est probablement la plus simple à mettre en place. Le dividende pourrait 

être annoncé avec un horizon temporel limité de sorte que le programme s'achève 

automatiquement après quelques années, ou pourrait être déployé en tant qu'initiative permanente. 

Cela donne au gouvernement à la fois de la souplesse et de la durabilité politique : tout éventuel 

nouveau gouvernement serait confronté à un défi s'il décidait de mettre fin aux dividendes. 

 

Étude de cas: «dividende climatique» en Colombie-Britannique  
 

Des dividendes du genre ont été largement utilisés en lien avec la 
tarification du carbone, dans l’objectif que les gens ne soient pas 
appauvris par l'introduction de la taxe sur le carbone. La Colombie-
Britannique offre un tel dividende, octroyant jusqu’à 135 dollars aux 
adultes et jusqu'à 40 dollars aux enfants par an.80  À un prix de 40 $ par 
tonne d'émissions en Colombie-Britannique (soit près du double du 
prix actuel au Québec), les rabais sont environ le double de la valeur 
recommandée ici.81 En Colombie-Britannique, les rabais sont accordés 
selon une échelle mobile basée sur le revenu. 

 

 
80 Gouvernement de la Colombie-Britannique, “Programmes de taxes sur le carbone,”.Consulté à l’adresse suivante:  
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/environment/climate-change/planning-and-action/carbon-tax/programs 
81 Gouvernement de la Colombie-Britannique, “Programmes de taxes sur le carbone,”. Consulté à l’adresse suivante:  
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/environment/climate-change/planning-and-action/carbon-tax 

https://www2.gov.bc.ca/gov/content/environment/climate-change/planning-and-action/carbon-tax/programs
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/environment/climate-change/planning-and-action/carbon-tax
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 Sans surprise, les subventions versées aux acheteurs de véhicules électriques sont populaires parmi 

ceux qui en bénéficient, mais leur utilisation implique une myriade de problèmes, notamment: 

(i) leur inefficacité à modifier les comportements d'achat ;  

(ii) leur incapacité à réduire les émissions de GES dans le cadre d’un marché du carbone 

fonctionnel ;  

(iii) leur coût fiscal et économique relativement élevé ; et  

(iv) leurs effets redistributifs indésirables.  

 

La subvention québécoise à l’achat d’un VÉ a peut-être permis d'augmenter modestement leur 

adoption aux premiers stades de développement de l’industrie, mais tout avantage sur ce plan (qui 

est encore discutable) a été obtenu à un coût élevé qui justifie aujourd'hui un changement 

d'orientation politique. De nombreux pays ont commencé à supprimer progressivement les 

subventions à l’achat de VÉ, et le Québec a de bonnes raisons d'envisager une telle mesure.  

 

L'élimination progressive de la subvention à l’achat d’un VÉ d'ici 2025 est la principale 

recommandation de ce rapport, mais les 8 recommandations aussi présentées dans cette analyse 

sont toutes résumées dans le tableau ci-dessous. 

 

Si le gouvernement est toujours déterminé à soutenir le marché des VÉ, car il existe certains 

avantages (modestes) à l’adoption des VÉ (qui ne sont pas liés aux changements climatiques), nous 

avons fourni quatre recommandations de politiques publiques qui sont probablement plus 

efficaces et plus rentables que l'utilisation d’une subvention. Le gouvernement pourrait supprimer 

progressivement la subvention à l’achat d’un VÉ et adopter une ou plusieurs de ces politiques 

alternatives, de façon à continuer de supporter cette industrie.  

 

Une suppression progressive de la subvention à l’achat d’un VÉ libérera plus de 200 millions de 

dollars par an dans le Fonds vert. Nous avons proposé trois recommandations sur la façon de 

dépenser ces fonds : promouvoir l'innovation en matière de technologies propres, améliorer les 

infrastructures du transport en commun au Québec et fournir des dividendes climatiques aux 

Québécois. Le gouvernement pourrait adopter une ou plusieurs de ces trois options tout en 

laissant son budget total inchangé.  

 

Le réinvestissement des fonds dans l'innovation, les infrastructures et les dividendes climatiques 

soutiendrait l'activité économique et la reprise post-pandémique de la province. Grâce à ces 

investissements, le Québec continuera d’assurer son rôle de chef de file en matière de politique 

climatique au Canada et dans le monde, et ce, que ce soit en devenant un leader de l'innovation en 

technologies propres ou en se dotant d'infrastructures de transport en commun vert.  

 

De plus, les trois politiques proposées facilitent l'adaptation des ménages et des entreprises du 

Québec à une économie faible en carbone, et donnent ainsi au gouvernement une plus grande 

marge de manœuvre afin d'adopter des mesures climatiques plus ambitieuse dans un avenir 

rapproché - s'il choisit de le faire. 
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NOS RECOMMANDATIONS 

 

 

Suppression progressive de 

la subvention à l’achat d’un 

VÉ 

Diminuer la subvention à l’achat d’un VÉ de 2 000 dollars par an, 

pour les supprimer complètement d'ici 2025, ce qui libérera plus de 

200 millions de dollars par an.   

SI LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC S'ENGAGE À POURSUIVRE SON SOUTIEN AUX VÉ, LES 

QUATRE OPTIONS SUIVANTES SONT PRÉFÉRABLES À LA SUBVENTION À L’ACHAT D’UN VÉ : 

 

 

Accroître la rigueur du 

mandat VZE   

Les crédits actuels de conformité au mandat VZE devraient devenir 

plus stricts en s'appliquant à un pourcentage plus important de 

vente de VZE. 

 

 

Exiger des stations de 

recharge pour les nouveaux 

bâtiments  

Tous les nouveaux bâtiments commerciaux et résidentiels devraient 

être tenus d'offrir 20 % des places de stationnement équipées d'une 

capacité de recharge pour VÉ, et les 80 % de places restantes 

devraient permettre l'installation de stations de recharge à l'avenir.   

 

 

Étendre les voies réservées 

aux véhicules 

multioccupants (VMO) et 

aux VÉ 

Puisque les VÉ sont autorisés à utiliser les voies réservées aux 

VMO, celles-ci devraient être prolongées à l'intérieur et à l'extérieur 

des grandes villes. 

 

 

Étendre la campagne 

d'information actuelle sur 

les VÉ 

Le gouvernement devrait amplifier sa campagne d'information 

actuelle (« Roulons électrique ») et la prolonger au moins jusqu'en 

2025. 

POUR UNE UTILISATION PLUS EFFICACE DU FONDS VERT, LE GOUVERNEMENT DEVRAIT 

ENVISAGER LES TROIS OPTIONS SUIVANTES : 

 

 

Allouer des fonds pour 

soutenir l'innovation en 

matière de technologies 

propres 

Le gouvernement devrait allouer des fonds pour soutenir des 

entreprises innovantes spécialisées en technologies propres en stade 

intermédiaire de développement (“mid-stage technologies”), afin de 

les aider à atteindre la commercialisation, à réduire les émissions de 

GES et à positionner le Québec comme centre d'innovation. 

 

 

Allouer de nouveaux fonds 

aux infrastructures de 

transport en commun 

Le gouvernement devrait allouer des fonds pour soutenir de 

nouveaux projets de transport en commun dans les zones urbaines 

et leurs banlieues.  

 

 

Offrir aux Québécois un « 

dividende climatique » 

Le gouvernement devrait fournir aux résidents du Québec un « 

dividende climatique » régulier pour encourager l'action climatique 

des ménages, augmenter la faisabilité politique d'un marché du 

carbone plus strict et soutenir les gens pendant la reprise 

économique. 



 

  

ANNEXES 
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Annexe 1 

Glossaire des abréviations utilisées 
 

GES Gaz à effet de serre  

PACC Plan d’action sur les changements climatiques 

PEV Plan pour une économie verte 

PAVE Plan d’action 2011-2020 sur les véhicules électriques 

SPEDE Système de plafonnement et d’échange de droits d’émissions 

VÉ Véhicule électrique(s) 

VMCI  Véhicule à moteur à combustion interne 

VZE Véhicule zéro émission 
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Annexe 2 

Résumé du programme Roulez vert  
 

PROGRAMME ROULEZ VERT 

Type de 
subvention 

Montant Conditions82 

Remise sur les 
véhicules neufs 

Jusqu’à 8 
000 $ 

▪ Le prix de détail suggéré par le fabricant (PDSF) est 
inférieur à 60 000 dollars.  

▪ À appliquer à la liste des véhicules neufs éligibles.83 

▪ Le montant de la remise dépend du modèle du 
véhicule. 

▪ Achetées ou louées à long terme (min.12 mois). 

▪ Véhicule immatriculé au Québec entre 2016 et 
2020.  

▪ Avoir une capacité de batterie d'au moins 4 kWh. 

▪ Achetées au Canada et immatriculées au Québec 
pour la première fois et n'ayant jamais été 
immatriculées à l'extérieur du Québec.  

▪ Pour un maximum de 3 véhicules par personne. 

Remise sur les 
véhicules d'occasion 

Jusqu’à 4 
000 $ 

▪ Le véhicule d'occasion ne doit pas avoir bénéficié 
d'une subvention québécoise lors de son achat à 
l'état neuf. 

▪ Exclus les véhicules hors route. 

▪ La subvention ne s'applique pas aux transactions 
entre particuliers (uniquement entre un 
concessionnaire automobile et un particulier). 

Stations de recharge 
à domicile 

600 $ ▪ Applicable à une station de recharge de 240V. 

▪ Le demandeur doit être le propriétaire ou le 
locataire d'un VÉ. 

▪ Applicable à la liste des stations de recharge 
admissibles. 

Stations de recharge 
au travail 

Jusqu'à 5 000 
$ par 
connecteur 

▪ Applicable uniquement aux nouvelles stations de 
recharge. 

▪ Applicable à une station de recharge de 120 ou 
240V. 

▪ Applicable à la liste des stations de recharge 
admissibles. 

 
82 Transition énergétique Québec, “Roulez vert - Cadre normatif”, Gouvernement du Québec. Retrieved from: 
https://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/assets/pdf/Cadre-normatif-Roulez-vert.pdf  
83 Transition énergétique Québec, “Véhicules admissibles”, Gouvernement du Québec. Consulté à l’adresse suivante: 
https://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/rabais/ve-neuf/vehicules-neufs-admissibles.asp  

https://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/assets/pdf/Cadre-normatif-Roulez-vert.pdf
https://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/rabais/ve-neuf/vehicules-neufs-admissibles.asp
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▪ Utilisées pour recharger les véhicules électriques 
appartenant au demandeur admissible ou à ses 
employés. 

Stations de recharge 
pour immeubles à 
unités multiples 

Jusqu'à 5 000 
$ par 
connecteur 

▪ Pour les immeubles situés au Québec, à usage 
résidentiel ou mixte, comportant cinq unités 
résidentielles ou plus.  

▪ Pour les nouvelles stations de recharge de niveau 2 
seulement.  

▪ Doivent être exploitées par le demandeur pendant 
une période d'au moins 3 ans suivant le versement 
de l'aide financière. 
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Annexe 3 

Analyse du cycle de vie des VÉ pour 

d’autres juridictions 84 

 
  

 
84 Centre international de référence sur le cycle de vie des produits, procédés et services (CIRAIG). “Rapport 
Technique: Analyse du cycle de vie comparative des impacts environnementaux potentiels du véhicule électrique et 
du véhicule conventionnel dans un contexte d’utilisation québécois”. Avril 2016.  Consulté à l’adresse suivante: 
https://www.hydroquebec.com/data/developpement-durable/pdf/analyse-comparaison-vehicule-electrique-
vehicule-conventionnel.pdf  

https://www.hydroquebec.com/data/developpement-durable/pdf/analyse-comparaison-vehicule-electrique-vehicule-conventionnel.pdf
https://www.hydroquebec.com/data/developpement-durable/pdf/analyse-comparaison-vehicule-electrique-vehicule-conventionnel.pdf
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 Annexe 4 

Infrastructure de recharge des VÉ au 

Québec  

 

L'infrastructure de recharge publique du Québec comprend 5 209 bornes de recharge de 240V, 

401 bornes de recharge de 480V et 162 superchargeurs Tesla.85 86 La plateforme en ligne Charge 

Hub affiche l'emplacement de la plupart des bornes de recharge publiques au Québec, ainsi que 

dans toutes autres juridictions au Canada et aux États-Unis.87 L'infrastructure de recharge publique 

du Québec est l'une des plus importantes en Amérique du Nord. En effet, le Québec bénéficie de 

son service public d'hydroélectricité, Hydro-Québec, qui a soutenu l'installation et l'exploitation 

de stations de recharge dans toute la province.88  

 

La plupart des infrastructures de recharge publiques sont gérées par deux réseaux. Hydro-Québec 

gère le Circuit Électrique, qui comprend plus de 2 300 points de recharge. Ils sont situés sur les 

rues et les autoroutes, ou dans les parkings des grandes entreprises commerciales comme Rona ou 

Métro L'épicier. Ces points de recharge sont accessibles via l'application mobile du Circuit 

Électrique. Le deuxième grand réseau appartient à FLO, qui dispose de 1 100 bornes de recharge 

publiques et de 5 350 bornes de recharge dans les parkings des entreprises privées pour leurs 

employés et dans les immeubles d'habitation. Enfin, il existe divers réseaux de stations de recharge 

privées de moindre envergure. Petro-Canada et Tesla fournissent également de tels services.  

 

Si la plupart des conducteurs de VÉ rechargent leur véhicule à la maison plutôt qu'aux bornes de 

recharge publiques, l'équipement du vaste territoire peu peuplé du Québec demeure un défi de 

taille.89 

 
 
  

 
85 Les stations de recharge 240V offrent une autonomie de 40 km par heure de charge. Les stations de recharge 400V 
offrent une autonomie de 250 km par heure de charge. Les surchargeurs Tesla offrent une autonomie de 540 km par 
heure.  
86Association des véhicules électriques du Québec, “Statistiques SAAQ-AVÉQ, sur l’électromobilité au Québec en 
date du 31 mars 2020 [Infographie]. Consulté à l’adresse suivante : https://www.aveq.ca/actualiteacutes/statistiques-
saaq-aveq-sur-lelectromobilite-au-quebec-en-date-du-31-mars-2020-infographie 
87 Charge Hub, 2020 Retrieved from: https://chargehub.com/fr/index.html 
88 Low-carbon innovation from a hydroelectric base: The case of electric vehicles in Québec. Brendan Haley 
89Association des véhicules électriques du Québec, “Statistiques SAAQ-AVÉQ, sur l’électromobilité au Québec en 
date du 31 mars 2020 [Infographie]. Consulté à l’adresse suivante : https://www.aveq.ca/actualiteacutes/statistiques-
saaq-aveq-sur-lelectromobilite-au-quebec-en-date-du-31-mars-2020-infographie 
 

https://www.aveq.ca/actualiteacutes/statistiques-saaq-aveq-sur-lelectromobilite-au-quebec-en-date-du-31-mars-2020-infographie
https://www.aveq.ca/actualiteacutes/statistiques-saaq-aveq-sur-lelectromobilite-au-quebec-en-date-du-31-mars-2020-infographie
https://www.aveq.ca/actualiteacutes/statistiques-saaq-aveq-sur-lelectromobilite-au-quebec-en-date-du-31-mars-2020-infographie
https://www.aveq.ca/actualiteacutes/statistiques-saaq-aveq-sur-lelectromobilite-au-quebec-en-date-du-31-mars-2020-infographie
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Annexe 5 

Projets actuellement financés par le Fonds 

vert 
 

SECTEUR PROJETS 

Energie ▪ Programme ÉcoPerformance – TEQ 

▪ Programme de biomasse forestière résiduelle – TEQ 

▪ Programme Chauffez vert – TEQ 

▪ Programme visant à rendre les établissements d'enseignement 

écoresponsables – MEES 

Transport ▪ Programme d’aide financière au développement des transports actifs 

dans les périmètres urbains (TAPU) – MTQ 

▪ Programme d’aide gouvernementale au transport collectif des 

personnes (PAGTCP) – MTQ 

▪ Programme d'aide à la réduction des émissions de gaz à effet de serre 

dans le transport routier des marchandises – ÉcoCamionnage– MTQ 

▪ Programme d’aide gouvernementale à l’amélioration de l’efficacité du 

transport maritime, aérien et ferroviaire (PETMAF) en matière de 

réduction des émissions de GES – MTQ 

▪ Programme Roulez vert – TEQ 

▪ Programme d'aide au développement du transport collectif (PADTC) 

– MTQ 

▪ Programme de soutien à la promotion de l’électrification des transports 

– MTQ  

▪ Programme visant la réduction ou l’évitement des émissions de gaz à 

effet de serre par le développement du transport intermodal (PREGTI) 

– MTQ 

Recherche et 
Innovation 

▪ Programme Climat municipalités - Phase2 – MELCC  

▪ Programme Technoclimat – TEQ 

▪ Programme de soutien aux municipalités dans la mise en place 

d’infrastructures de gestion durable des eaux de pluie à la source – 

MAMH 

▪ Programme de vitrine technologique pour les bâtiments et les solutions 

innovantes en bois – MFFP 

▪ Programme de formation continue sur l'utilisation du bois dans la 

construction – MFFP 

▪ Programme de soutien à l'intégration de l'adaptation aux changements 

climatiques à la planification municipale (PIACC) – MAMH et MSP 

https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/affaires/programmes/ecoperformance
https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/affaires/programmes/biomasse-forestiere-residuelle
https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/residentiel/programmes/chauffez-vert
https://joindre.education.gouv.qc.ca/fr/index_fr.php
https://joindre.education.gouv.qc.ca/fr/index_fr.php
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/municipalites/Pages/programme-developpement-transports-actifs.aspx
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/municipalites/Pages/programme-developpement-transports-actifs.aspx
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/transport-collectif/Pages/transport-collectif-personnes-SOFIL.aspx
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/transport-collectif/Pages/transport-collectif-personnes-SOFIL.aspx
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/entreprises-camionnage/aide-ecocamionnage/Pages/aide-ecocamionnage.aspx
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/entreprises-camionnage/aide-ecocamionnage/Pages/aide-ecocamionnage.aspx
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/programmes-aide/Pages/Programme-aide-amelioration-efficacite-maritime-aerien-ferroviaire.aspx
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/programmes-aide/Pages/Programme-aide-amelioration-efficacite-maritime-aerien-ferroviaire.aspx
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/programmes-aide/Pages/Programme-aide-amelioration-efficacite-maritime-aerien-ferroviaire.aspx
https://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/transport-collectif/Pages/Amelioration-transport-commun.aspx
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/electrification/programme-soutien-promotion-electrification-transports/Pages/programme-soutien-promotion-electrification-transports.aspx
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/programmes-aide/Pages/Programme-reduction-evitement-ges.aspx
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/programmes-aide/Pages/Programme-reduction-evitement-ges.aspx
http://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/climat-municipalites2/index.htm
https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/innovation/programme/technoclimat
https://www.mamh.gouv.qc.ca/actualites/actualite/article/programme-de-soutien-aux-municipalites-dans-la-mise-en-place-dinfrastructures-de-gestion-durable-de/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/actualites/actualite/article/programme-de-soutien-aux-municipalites-dans-la-mise-en-place-dinfrastructures-de-gestion-durable-de/
http://mffp.gouv.qc.ca/forets/entreprises/entreprises-programme-vitrine-technologique.jsp
http://mffp.gouv.qc.ca/forets/entreprises/entreprises-programme-vitrine-technologique.jsp
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/transformation-du-bois/formation-continue/
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/transformation-du-bois/formation-continue/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement%E2%80%93du%E2%80%93territoire/lutte%E2%80%93contre%E2%80%93les%E2%80%93changements%E2%80%93climatiques/programme%E2%80%93de%E2%80%93soutien%E2%80%93a%E2%80%93lintegration%E2%80%93de%E2%80%93ladaptation%E2%80%93aux%E2%80%93changements%E2%80%93climatiques%E2%80%93a%E2%80%93la%E2%80%93planification%E2%80%93municipale%E2%80%93piacc/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement%E2%80%93du%E2%80%93territoire/lutte%E2%80%93contre%E2%80%93les%E2%80%93changements%E2%80%93climatiques/programme%E2%80%93de%E2%80%93soutien%E2%80%93a%E2%80%93lintegration%E2%80%93de%E2%80%93ladaptation%E2%80%93aux%E2%80%93changements%E2%80%93climatiques%E2%80%93a%E2%80%93la%E2%80%93planification%E2%80%93municipale%E2%80%93piacc/
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Réhabilitation 
de terrains 
contaminés 

▪ Programme d'aide à la réhabilitation des terrains contaminés - 

ClimatSol-Plus - Volet 1 – MELCC 

Matières 
résiduelles et 
agriculture 

▪ Programme de traitement des matières organiques par 

biométhanisation et compostage (PTMOBC) – MELCC 

▪ Programme d'aide financière pour le compostage domestique et 

communautaire (ACDC) – MELCC 

▪ Programme de soutien aux essais de fertilisation – MAPAQ 

Sensibilisation, 
partenariats et 
exemplarité 
des 
gouvernements 

▪ Programme Action-Climat Québec – MELCC 

Coopération 
internationale 
sur le climat 

▪ Programme de coopération climatique internationale (PCCI) – 

MELCC  

 

 
 
  

http://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/climatsol-plus/index.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/climatsol-plus/index.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/biomethanisation/index.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/biomethanisation/index.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/acdc/index.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/acdc/index.htm
https://www.mapaq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/MinisterePortail/Acces_information/Demandes_acces/2015/Octobre2015/2015-09-24-01_Documents-3.pdf
http://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/ActionClimat/index.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/coop-climatique-internationale/index.htm


REPENSER LE SOUTIEN DU QUÉBEC AUX VÉHICULES ÉLECTRIQUES 
 

PAGE 72 

 

 

 
Annexe 6 

Résultats du sondage  
 

Dans le cadre de la production de ce rapport, l'équipe de recherche a mandaté la firme Abacus 

Data pour élaborer et réaliser un sondage sur les opinions, les croyances et les comportements des 

Québécois à l'égard des VÉ. L'enquête a été menée auprès de 1 000 résidents du Québec du 6 au 

10 août 2020. Un échantillon aléatoire de personnes a été invité à répondre à l'enquête. Les 

données ont été pondérées en fonction des données du recensement afin de s'assurer que 

l'échantillon correspondait à la population du Québec selon l'âge, le sexe, le niveau de scolarité et 

les considérations régionales. La marge d'erreur de l'enquête est de +/- 3,08 %, 19 fois sur 20.  

 

Le but de ce sondage était de mieux comprendre comment les Québécois perçoivent les VÉ, 

leurs comportements d'achat de véhicules et leurs croyances concernant le marché actuel. 

 

Voici les éléments à retenir et les principaux résultats de ce sondage:  

 

▪ 56 % des répondants qui étaient propriétaires de VÉ ont déclaré qu'ils auraient 

certainement, probablement ou peut-être acheté un VÉ même si la subvention n'avait 

pas été disponible. 

▪ 81 % des propriétaires de VÉ ont déclaré qu'ils recommanderaient les VÉ sans 

hésitation, tandis que 19 % ont déclaré qu'ils aimaient leur VÉ même s'il n'était pas 

parfait. Cela représente 100 % de satisfaction de la part des propriétaires de VÉ. 

▪ Seuls 15 % des répondants ont déclaré qu'ils ne seraient jamais propriétaires d'un VÉ. 57 

% ont déclaré qu'ils aimeraient posséder un VÉ ou qu'ils étaient intéressés à en posséder 

un. Les 28 % restants ont déclaré qu'ils étaient hésitants, mais ouverts à l'achat d'un VÉ. 

▪ Les répondants étaient plus enclins à envisager l'achat d'un VÉ dans un avenir plus 

lointain que dans un délai plus immédiat.  

▪ En choisissant entre un VÉ et un VMCI, les répondants accordent beaucoup 

d'importance au coût d'achat, d'entretien et de ravitaillement du véhicule. Ils accordent 

également de l'importance à l'impact environnemental, à l'accessibilité des infrastructures 

de chargement/alimentation, à la fiabilité du véhicule et aux performances hivernales, 

entre autres. 

▪ 78 % des personnes interrogées ont déclaré qu'elles pensaient que les VÉ deviendraient 

plus populaires à l'avenir, et 68 % pensent que leur prix sera plus compétitif dans le 

futur. 

▪ Interrogés sur l'importance d'un véhicule qui correspond à leurs besoins, qui reflète leurs 

valeurs personnelles ou qui est le meilleur pour l'environnement, les répondants ont 

accordé plus d'importance à un véhicule qui correspond à leurs besoins qu'aux deux 

autres options. 

▪ Lorsqu'on leur a demandé si certains obstacles à l'adoption des VÉ les préoccupaient, les 

répondants n'ont pas fait de discrimination entre les options et les ont toutes identifiées 

comme des préoccupations, à des degrés divers, mais similaires.  
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▪ 62 % des répondants ont déclaré qu'ils s'attendaient à ce que leur prochain véhicule 

coûte moins de 39 999 $. 

▪ 84 % des personnes interrogées se sont déclarées favorables à des politiques 

gouvernementales visant à soutenir l'adoption des VÉ. 

▪ Tout comme pour les obstacles à l'adoption des VÉ, les répondants n'ont pas vraiment 

fait de discrimination entre diverses politiques favorisant l'adoption des VE. Ils 

semblaient soutenir n'importe quelle politique, ce qui suggère que la subvention à l'achat 

d'un VÉ n'est pas le seul et unique outil politique dont les répondants se soucient. 

▪ 61 % des personnes interrogées ont déclaré qu'elles seraient beaucoup plus enclines ou 

plus susceptibles d'acheter un VÉ prochainement si elles savaient que la subvention 

serait finalement abolie. 

▪ Des transports publics de meilleure qualité et plus accessibles ont été identifiés comme 

l'option préférée pour aider à réduire l'utilisation des véhicules, suivie par une 

augmentation des prix des véhicules à moteur, un plus grand nombre de voies réservées 

aux VÉ, de meilleures options de transports actifs et un meilleur accès au partage des 

véhicules, entre autres. 

▪ Interrogés sur leurs priorités concernant l'utilisation de l'argent du Fonds vert, les 

répondants n'ont pas fait de distinction entre la plupart des politiques publiques proposées 

(maintien de la subvention pour les VÉ, meilleure gestion des déchets, meilleurs réseaux 

d'infrastructures de recharge et soutiens à l'innovation), les soutenant toutes dans une 

proportion similaire. L'instauration d'un rabais vert de 100 dollars a reçu un soutien 

particulièrement faible, 52 % des répondants ne l'ayant pas classé parmi leurs quatre 

principales priorités. 
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Annexe 7 

Le marché québécois des VÉ - Profil du 

consommateur  

 

Une récente enquête de l'Association des véhicules électriques du Québec suggère que le 
propriétaire moyen d'un VÉ est un homme (87 %), âgé de 46 à 55 ans, avec un revenu moyen 
entre 70 000 et 80 000 dollars.  De plus : 

▪ 91 % des conducteurs de VÉ sont propriétaires, dont 84 % possèdent une station de 

recharge à domicile.  

▪ 44 % des conducteurs de VÉ ont accès à une station de recharge sur leur lieu de travail. 

▪ 51% des propriétaires de VÉ possèdent une voiture à essence comme deuxième 

véhicule. 

▪ 96 % des propriétaires de VÉ sont soit « très satisfaits » (28 %), soit « pleinement 

satisfaits » (68 %) de leur véhicule électrique. 

▪ 92 % des répondants ont déclaré que leur prochain véhicule sera 100 % électrique.  

▪ 75 % des membres ont déclaré que leur choix d'acheter un VÉ était basé sur des raisons 

environnementales, tandis que 53 % ont dit qu'il était basé sur des raisons économiques. 

 
Les propriétaires de VÉ parcourent en moyenne 14 km pour se rendre au travail, leur plus long 
trajet étant de 399 km en moyenne, pour un total annuel de 20 000 km. 400 km est estimé 
comme l’autonomie adéquate pour un VÉ.   
 
Le VÉ le plus populaire au Québec est la Chevrolet Volt, avec une part de marché de 17 % des 
VÉ. Elle est suivie par la Nissan Leaf (13 %) et la Tesla modèle 3 (12 %). 

 

 
  



 

  
 
 

 
 
 

 

 


